Quatre-vingt-neuvième année. — Ne 497. Le Numéro: 


15 francs. Dimanche 25 Août 1957. 


—— 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


DÉBATS Conseil économique || Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS ||, || Assemblée |  Consel Assemblée Avis | puteun || |Conseïldela| Assemblée 
nationale |ée la République! Union française ||et Rapports nationale | République | Union tr 
, FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS 
Métropole et Outre-mer. .| 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 || 1.000 | 500 250 
Etranger, . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1.750 500 |2.100 | 1.600 809 450 850 ||1.700 | 800 | 400 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des miaistres. 


Avis et rapports ; 

Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE 

Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE . NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
des commissions. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 

et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
— 
AVIS 
Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 23 de 1957 parait ce jour. Prix: 25 F. 
—= 


SOMMAIRE 


Lot ne 57-834 modifiant le statut des travailleurs à domicile (recti- 
ficatif) (p. 8338). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


information. 
Arrêté portant reclassements (radiodiffusion-télévision française) 
.(p. 8338). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 août 1957 conférant la médaille pénitentiaire (p. 8339). 


Arrétés portant nomination, titularisation, cessation de fonction et 
acceptation de démission (officiers publics et ministériels d’Al- 
gérie) (p. 8339). 


Arrétés portant détachements : 
Administration centrale (p. 8339). 
Agents diplomatiques et consulaires (p. 8339). 
Services extérieurs (p. 8339). 


ar) 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décrets du 24 août 1957 portant prpnpiien et nomination de sous- 
préfels (p. 8339). 
Arrétés du 4 ju let 1957 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sapeurs-pompiers (p. 8339). - 


Arrêtés portant détachements (administration prélectorale et per- 
sonnet des préfectures) (p. 8340). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 8340). 


Décret du 13 août 1957 portant autorisation de port de la médaille 
des évadés {p. 8310). 


Arrêté du 30 juillet 1957 portant a!tribution de la médaille de la 
gendarmerie nationale (p. 8340). 


Tableau des désignations pour servir outre mer en date du 25 août 
1957 (p. 8340). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Arrêté portant modification de la liste et des attributions des 
bureaux de douane (rectificatif) (p. 8347). 


Arrêtés portant nominations, titularisation, affectation et détache- 
: 


Administration centrale des finances (p. 8347). 
Agents de change (p. 8347). 
Services extérieurs du Trésor (p. 8347). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE PRANCAISE 


1967 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 


Décret n° 37-002 du 21 août 1957 Hxant le montant de l'indemnité 
alloute au directeur et à l'ingénieur adjrint au directeur eu 
service des eaux ét fontaines de Versailles, Marly et Saint- 


Clond (p. 8947). 


MINISTCRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrété du 14 août 1957 relatif au budget additionnel de l'élablisse- 
ment national des invalides de la marine pour l'exercice 1957 


(p. 8218). 
drrélés portant détachements (administration centrale de la marine 
marchande et ponts et chaussées) (p. 83448). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret du 1 août 1957 portant promotions et nominations dans les 
ordres de la France d'outre-mer (p. 83487. 
Décret du 21 août 1957 modifiant l’article 5 du décret n° 55-892 du 
30 juin 193 portant règlement d'administration publique et 
relatif au fonds commun de la recherche scientifique ét tech- 


nique outre-mer ‘p. 838) 


Travail et sécurité sociale. 


Décret du 21 août 1957 admettant un administrateur civil à faire 


valoir ses droits à la retraite (p. 8318). | 
Arrétés du 20 août 1957 autorisant à fonctionner et approuvant le 
règlement intérieur de caisses de retrailes et institutions 


de prévoyance (p. 8348:. 
Arrétés approuvant les statuts et la fusion de sociétés mutualistes 


(p. 8349). 
Arrétés portant titularisation, imégration et détachements (adminis- 
tration centrale et services extérieurs du travail et ®@æ Ja 


main-d'œuvre) (p. 8349). 


Santé publique et population. 
Décret du 10 aût 1957 portant nominations dans l’ordre de la Santé 


publique (p. 8319). 
Arrêtés portant détachements {administration centrale et inspection 


de la santé) (p. 8319). 


MIMISTIRE DES ANCIENS COMZATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrété portant détachement (administration centrale) (p. 8319). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services de 
l'Assemblée de FUnion française (p. 8349). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de la détense nationale et des forces armées. 
Atis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de l'école 
polytechnique (p. 8350). 


Ministère ces finances, des affaires éConomiques et du plan. 
Avis aux exportateurs (aide à l'exportalion) (p. 8350), 
Avis aux exporlaleurs de puaux brules de veaux à destination de 
l'Halie (p. 8350). 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés à 
destination de la Suisse (p. ‘ 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination du 


Canada (p. 8351). 
Avis aux exportateurs de peaux brules d’équidés à destination de 
l'Allemagne occidentale (p. 8351). 
Avis aux importateurs de produits originaires ét en provenance 


d'Argentine (rectifratif) (p. 8354). 


Communauté européenne du charbon et de l'acier. 
Avis de concours pour le recrutement de divers personnels (p. 8351). 


Annonces (p. 8361). 


LOIS 


Le 


Loi n° 57-834 modifiant le statut des travailleurs à domicile. 


Rectificatif au Journal ofliciel du ?8 juillet 1957: 

1» Page 7463, article 33 alinéa, au lieu de: « et les frais 
d'atelier accessoires doivent étre allichés en permanence pour tout 
donneur d'ouvrage. », lire: « .… et les frais d'atelier et frais acces- 
soires doivent être affichés en permanence par tout donneur d'ou- 
vrage.. ». 

2e Page 7461, arlicle 7, 5 e, au lien de: « … intervention des 
convemlions collectives. », lire: « … intérvention de conventions 
collectives... ». 

3e Page 7461, article 13, fre ligne, au lieu de: « … les arti- 
cles 33 g, 33 À du livre Ier du code du travail... », 
articles 33 9 et 33 h du livre Ier dun code du travail... ». 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 24 août 197, p. 5306.) 


INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 20 août 1957 du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, les secrétaires d’administraiion en 
fonctions à la radiodiffusion-télévision française dont les noms sui- 
vent ont été reclassés à compter du fer janvier 1955, conformément 
aux dispositions du décret du 16 décembre 1955 et de l'arrêté du 
19 décembre 19%, dans les condilions indiquées ci-après : 


Hors classe, échelon unique. 


Mes Perros (Joséphine), ancienneté reportée au 27 septembre 1951 
(reliquat: 1 an 23 jours, loi du 26 septembre 1951). 
Benoit (Aimée), ancienneté reportée au 1e janvier 1954. 
Billard (Marie-Louise), aneienneté reportée au 1e janvier 1954. 
Mie Ferin (Germaine), ancienneté reportée au fer janvier 1954. 
Mme Sauvagnac (Georgette), anciennelé reportée au 1er janvier 1954. 


Classe principale, 5 échelon. 


Mmes Baquie (Marguerite), ancienneté reporte au 1e janvier 1952 
Deprest (Yvonne), ancienneté reportée au janvier 1932, 
Lecomte (Andrée), ancienneté reportée au fer janvier 1952. 
Lemaire (Yvonne), anciennelé reportée au fer janvier 1952. 
Pilonchery (Rose), ancienneté reportée au 1# janvier 1952 

M. Jean (Raymond), ancienneté repor'ée au 10 novembre 1952. 

Miles Le Roux (Jeanne), ancienneté reportte au décembre 192, 
Fouche (Andrma), ancienneté reportée au 1® janvier 1953 
Nottrée (Louise), ancienneté reportée am 4e janvier 193. 

Mme Lebeau (Marguerite), ancienneté” reportée au {+ janvier 19655. 


Classe principale, &# échelon. 

Mme Labelle (Marcelle), ancienneté reportée au fer janvier 1958. 
Classe principale, échelon. 

Kaczmarek (Paulelte}, ancienneté reportée æa janvier 1958. 
Classe principale, > échelon. 

Mmes Delpech (Jacqueline), ancienneté reportée au 19 février 1953. 


Rossignol (Gilberte), ancienneté reportée au 1 février 1951. 
Mie Delorme (Odette), ancienneté reportée au août 


Classe normale, > échelon. 


M. Vernerey (Gaston), ancienneté reportée au 7 décembre 91954 


Gen 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 août 1957 conférant la médaille pénitentiaire. 


Ce texte est publié an n° %3 du Bulletin ofJiciel des décoralions, 
médailles et récompenses paru <e jour. 


Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrêté du 20 août 1957: 
M. Vanouche, greflier de la justice de paix de Sainte-Barbe-du- 
Tié'at, est nommé, sur sa demande, greffier de chambre au tri- 
bunal de première instance de Mostaganem. 

M. Vanouche est titularisé dans le corps des grefliers fonction- 
naires des cours et tribunaux d'Algérie au 4° éelelon de la 1" classe, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au 23 mars 1956. 


Par arrêté du 20 août 1957, M. Bourrel (Louis), greffier de chambre 
A la cour d'appel d'Alger, est admis à cesser ses lonclions à compter 
du 26 août 1%57 (limile d'âge). 


Par arrêté du 20 août 1957, la démission de M. Lieu (Jacques), inter- 
rèle judiciaire en disponibilité, est acceplée à compter du {°° mai 


957. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Par arrêté du 21 août 1957: 


M. Savin (Henri-Julien-Camille), agent supérieur de fre classe, 
3 échelon, placé, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1e août 1955, en position de service détaché auprès 
des services des aflaires allemandes et autrichiennes, pour exercer 
les fonctions de chef de la division du budget et de la compta- 
bilité de la directicn des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes, est réintégré dans les cadres à compter du 1° janvier 1957 
et nommé, à la même date, en mission à l'administration centrale. 


M. Savin (Henri-Julien-Camille), agent supérieur de {re classe, 
3 échelon, en mission à l'administration centrale, est placé, à 
compter du fer janvier 1957, pour une période maximum de cinq ans, 
en position de service détaché auprès de la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes en vue d'exercer les fonctions 
de chef des services administratifs. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrôté du 20 août 1957, M. Gauthier (Henri), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 2 échelon, en mission à l'admi- 
nistration centrale, est placé, pour une période maximum de cinq 
ans à compter du 16 novembre 1956, en position de service détache 
auprès de ta direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes pour exercer les fonctions de conseiller d'ambassade à 
l'ambassade de France À Tunis. 


Par arrêté du 21 août 1957, M. Saint-Mleux (André), secrétaire 

l'administration centrale, est ge à compter du 16 juin 41957, 

pour une période maximum de cinq ans, en position de service 

détaché auprès de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord 
onr exercer les fonctions de chef de cabinet du secrétaire général 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. 


Par arrêté du 21 août 1957, M. Simon de Quirielle (Pierre), sæcré- 
taire des affaires étrangères de ire classe, 2 échelon, en fonctions 
. adininistration centrale, est placé, à compter du 1° février 1951. 

ur une 
détaché auprès de la direction générale des affaires marocaines 
et tunisiennes ‘pour exercer - fonctions de consul général adjoint 
au consulat général de France à Casablanca, 


des aflaires étrangères de 1r° classe, 2 échelon, en fonctions à . 


période maximum de cinq ans, en position de service : 


Par arrêté du 20 août 1957, M, Morillon (Jean), secrétaire d'Orient 
de 3° classe, 3° échelon, en mission à l'administration centrale, est 
À pour une période maximun de cinq ans, à compler du 

février 1957, en position de service détaché auprès de la direction 
énérale des affaires marocaines et tunisiennes pour exercer les 
onctions de secrélaire d'ambassade de 2? classe à l'ambassade de 
France à Rabat, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 20 août 1957, Mile Marguerite Marissal, stérg- 
dactylographe de chancellerie, 3 échelon, est placée en service 
délaché auprès de l'Organimtlion européenne de coopéralion écono- 
mique, à Paris, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 22 juillet 1957, en qualité de sténodactylographe. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 4 juillet 1957 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sapeurs-pompiers. 


Ces textes sont publiés au n° 23 du Bulletin ofjiciel des déco- 
ralions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décrets du 24 août 1957 portant nomination et promotion 
de sous-préfets. 


Par décret en date du 24 août 1957: 

M. uraille (Jean), sous-préfet de Castelsarrasin (fre classe per- 
sonnelle), est nommé secrétaire général du centre administratif et 
technique interdépartemental de Toulouse (1re classe). 

M. urs (André), secrétaire général de l'Indre (2 classe), est 
élevé à la 1re classe et nommé sous-préfet de Castelsarrasin. 

bans ce poste M. Dours bénéficie de la {re classe à titre personnel, 

M. Bolloré (André), sous-préfet de Nyons (2° classe personnelie), 
est nommé secrélaire général de l’indre (2 classe). 

M. Rodier (Jean), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du pré- 
fet du Haut-Rhin, est nommé sous-préfet de Nyons (3 classe). 

M. Uhrich (Albert), sous-préfet de Jonzac (3° classe), est élevé 
À La 2 classe et nommé sous-préfet chef de cabinet du préfet du 
Haut-Rhin. Dans ce poste M. Uhrich bénéficie de la 2 classe à 
litre personnel, 

M. Tracou (Christian), sous-préfet de 3e classe, chef de cabinet du 
prélet du Puy-de-Dôme, est nommé sous-préfet de Jonzac (3 classe), 

M. Camala (Eugène), sous-préfet de 3e classe, chef de cabinet 
du préfet de Saône-et-Loire, est nommé sous-préfet chef de cabinet 
du préfet du Puy-de-Dôme. 

M. Fragny (Georges), chef de cabinet du préfet de la Manche, 
est nommé sous-préfet de 3° classe chef de cabinet du prélet de 
Saône-el-Loire. 

M. Fragny est tilularisé dans son grade. 


Par décret en date du 24 août 1957: 

M. Delahaut (Pierre), sous-préfet hors classe, secrétaire général 
de la préfecture d'Alger, est nommé sous-préfet de Dinan (hors 
classe). 

M. Bozzi (Jean), sous-préfet de Vichy (hors-classe personnelle), 
est nommé secrétaire général d'Alger. 

M. Laugier (Bernard), sous-préfet d’Argentan f(hors-classe per- 
sonnelle) est nommé sous-préfet de Vichy. Dans ce poste, M. Laugier 
bénélicie de la hors-classe à titre personnel. 

M. Cassan (Jean), sous-préfet de Millau (re classe personnelle), 
est nommé sous-préfet d’Argentan classe), 

M. Degrave (Pierre), secrétaire général de l'Ardèche (2° classe), 
est élevé à la 1re classe et nommé sous-préfet de Millau. Dans ce 
poste M. Degrave bénéficie de la 1re classe à titre personnel, 

M. Plantade (Roger), sous-préfet de Largentière {1r classe per- 
sonnelle)}, est nommé secrélaire général de l'Ardèche, Dans ce 
poste M. Plantade bénéficie de la 1" classe à titre personnel. 

M. Lanquetin (Paul), sous-préfet de Bressuire (2% classe person- 
nelle), est nommé sous-préfet de Largentière (2° classe). 

M. Bouhin (Clément), chef de cabinet du préfet des Hautes-Pyré- 
nées, est nommé sous-préfet de Rressuire (3 classe). 


Par décret en date du 24 août 1957, M. Lovisi (Joseph), secrétaire 
Vosges (1r classe), est nomimé sous-préfet d'Arles 
classe). 
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Par décret en date du 24 août 1957, M. Franchet (Pierre), adminis- 
trateur civil de {re classe au ministère de l’intérieur, est nommé 


secrélaire général des Vosges. 
Dans ce poste M. Franchet bénéficie de la hors-classe à titre per- 


sonnel. 


Par décret en date du 24 août 1957: 
M. Renault (Jean), sous-préfet de Château-Gontier (3° classe), est 


nommé sous-préfet de Palikao. 

M. Chanut (Maurice), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du 
prélet des Basses-Pyrénées, est élevé à la 2° classe et nommé 
sous-préfet de Châleau-Gontier. Dans ce poste M. Chanut bénéficie 
de la 2° classe à titre personnel. 

M. Arrighi (Francis), chef de cabinet de préfet en service déta- 
ché, est nommé sous-préfet de 3% classe chef de cabinet du préfet 


des Basses-Pyrénées. 
M. Arrighi est titularisé dans son grade. 


Par dévret en date du 24 août 1957, M. Merleaud (Jean), sous-préfet 
de % classe, chef de cabinet du préfet de la Marne, est élevé à la 


2 classe et nommé sous-préfet de Cherchell. 


Par décret en date du 24 août 1957: 

M. Rouffiac (Jean-Marie), secrétaire général de l’Aube (1re classe 

rsonnelle), est élevé à la hors-classe et nommé sous-préfet de 

aison-Blanche. 3 

M. de Béarn (Jean), sous-préfet de 2 classe, chef de cabinet du 
prélet de l'Eure, est nommé secrétaire général de l'Aube (2 classe). 

M. Masson (Gilbert), chef de cabinet du préfet de Vaucluse, est 
nommé sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du préfet de 


l'Eure. 


Par décret en date du 24 août 1957, M. Colombier (Henri), chef 
de cabinet du de" de la Meuse, est nomimé sous-préfet de 


classe de la 
M. Colombier est titularisé dans son grade. c 


Par décret en date du 24 août 1957, M. Nicolle (Pierre), sous-préfet 
de {re classe en position de service détaché, est nommé sous-préfet 
de Saint-Arnaud. 


Par décret en date du 24 août 1957: 
Sont élevés à la 2° classe de leur grade les sous-préfets de 
classe dont lès noms suivent, 
MM. Berthelemy (Pierre), sous-préfet de Montdidier., 
Michel (Camille), sous-préfet de Wissembourg. 
Mondon René), secrétaire général de l'Ariège. 
Poirier (Jean-Louis), sous-préfet de Die. 
MM. Berthelemy, Michel, Mondon et Poirier bénéficient de la 
2 classe à titre personnel. 


Sont élevés à la 1" classe de leur grade les sous-prélets de 
2e classe dont les noms suivent: 

MM. Blanc (Marcel), directeur du cabinet du préfet de la Côte-d'Or. 
Bruneau (Jacques\, sous-préfet en position de service détaché. 
Collot (André), sous-préfet de Bonneville. 

Gisclard (Jean), scus-préfet en ition de service détaché. 

Monfraix (Jean), sous-préfet, chef de cabinet du préfet de 
Constantine. 

OulK-Aïssa Youssef, sous-préfet en position de service détaché 

Smati Mohammed, sous-préfet en ition de service détaché 

Tampon-Lajarriette (Pierre), directeur du cabinet du prélet 
des Alpes-Maritimes. 


M. Collot bénéficie de la 1 classe à titre personnel. 


Sont élevés à la hors-classe de leur de les sous- 
classe dont les noms suivent: 
. Carli (Pierre), sous-préfet en position de service détaché. 
Jacques). directeur du cabinet du préfet d'Ille-et- 
Letourneux ‘André), sous-préfet en position de service détaché 
Resungles (Jean), sous-préfet en position de service détaché 
Vochel (Lucien), secrétaire général de Tizi-Ouzou. 


Administration préfectorale. 


Per arrêté du 20 août 1957, M. Gerst (pen, sous-préfet hors 
classe, est placé dans la position de service détaché à la disposition 
du prélet du Haut-Rhin, en qualité de conseiller technique chargé 
de la coordination des affaires économiques. 

Le présent arrété aura eflet pendant mne période de cinq années 
au maximum, à compter du 1er mars 4957. 


Par arrêté du 20 août 1957, M. Oulid Aïssa Youssef, sous-préfet 
de 2e classe, est placé dans la posillon de service détaché à ja 
disposition du ministre résident en Algérie, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de directeur du fonds commun des sociétés 
agricoles de prévoyance. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum, à compter du 20 novembre 1955. 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 5 août 1957, M. André Le Bihan, chef de division 
de 2° échelon (préfecture des Ardennes), est placé en posilion de 
service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 16 juin 
1957, pour exercer les fonctions de chargé de mission de la proteeticn 


civile pour le département de Seine-et-Oise. 


Par arrêté du 21 août 1957, M. Chenard (André), chef de division 
de 2 échelon (préfecture de l'Oise), est placé en position de ser- 
vice détaché pour f@me durée de cinq ans, à compter du fe A 
let 1957, auprès du département de l'Oise, pour exercer les fonct 
de directeur de l'office public d'habitations à loyer modéré. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre dé l'armée. 


auterisation de Port 
des évadés. 


Décret du 13 août 1957 
de la 
Arrêté du luilièt 1957 attribution de la médaille 
%e la sondarmerie nationale. 


Ces textes sont publiés au n° 23 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Tableau désignations servir outre-mer 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 

L — A l'issue de cette permission, ils a leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 


commandant du D. L T. C. 

Toutefois, ceux d’entre eux qui font partie d'un détachement 
constitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée 
par le département. at 

L'autre part, les militaires en vepance des corps d'Afrique dun 
Nord ou des F. F. À. qui bénéticient de jeur ission en nce 
rejoindront directement à l'issue de leur permission: 

Le G,. 1, T. C. M. pour les officiers et les sous-ofliciers désignés 
nominativement par le dépar:ement pour encadrer des délachements 
de relève ou de maintenance; 

Le D. IL. T. C. dans tous les autres cas. 

Les mililaires de la métropole et des F. F. À. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindront 
à l'issue de cette permission. 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l'antenne 
du D. 1. T. C. d'Alger pour ceux désignés pour continuer leurs ser- 
vices en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale fran- 
çaise et ayant bénéficié de leur pp de départ outre-mer soit 
au Maroc, soit en 10° région mililaire; 

Le D. I, T. C. de Marseille dans tous les autres cas. 

Le commandant du D. I. T. C. doit, en tout état de cause, étre 
informé de tout incident de nalure à retarder l’embarquement du 
personnel précité. 

Les étais modèles 4 E et E bis, destinés aux me ge 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés - 


tement par « vole aérienne ». 

II. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Lu dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
Militaires devant servir dans les cadres: 

e la base militaire de Marseille (ou de l'annexe du D. IL T. C. de 
Paris) pour les militaires désignés pour l'Extréme-Orient à titre « hors 
cadres mission »; 

Du service administratif central de la France d'outre-mer, -27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir « hors cadres » à 
LU qu de ceux désignés à titre « hors cadres pour l'Extréme- 

». 

Les départs pouvant avoir lien voie aérienne aussi bien 
par voie merilime, il est A aux intéressés de — 

bagages de route. 


en conséquence leurs 


Ap 
Re 
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III. — Concessions de mg pour les familles: 

A. — En ce qui concerne les personnels désignés les terri- 
toires d'outre-mer (Extrême-Orient excepté), les demandes de conces- 
sions de passage gratuit, formulées par les militaires qui désirent 
se faire accmpagner de leur fami:le, scn° à transmettre directement 
par les chefs de corps, dès parution de la désignation : 

4° Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France 
d'outre-mer (D. A. M.), section « Transporis », 27, rue Owdinot, 


is : 
+ a les. militaires « hors cadres »: au service administratif 


centrat de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue 
Oudinot, Paris (7°). 

B. — En ce m concerne les nels désignés pour | Extrème- 
Orient à titre « hors cadres », les demandes de concession de passage 
gratuit ne peuvent être formulées qu'après l'arrivée en Indochine 
du chef de famille désireux de se faire rejoindre par celle-ci. Aucune 
demande ne doit être adressée à ce sujet directement à l'adminis- 


tration centrale. 

Les autorisations sont accordées par le ministre des affaires étran- 
ères, direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (3°), en 
onction des avis lormulés par les diverses autorités hiérarchiques. 


C. — En ce qui concerne les mg —- désignés pour l'Extrêéme- 
Orient dans les cadres (base militaire française de Seno et service 
de transit français eu Viet-Nam aucune concession de æ - 
gratuit n'est actuellement accordée en exécution des décisions du 
ministre de la délense nationale et des forces armées. s 


IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côte Somalis, les Aatiles, le Pacifique, 
NT à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des territoires précités, 


V. — Au cas où des militaires auraient é!é mutés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille, 


OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 15 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Lecainte (Marc), 1 R. M. (D. E. M.), 


Embarquement à partir du 25 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Laurent (Ilenri), fre R. M. (titre S. M. B.), 


Intendance coloniale. 
OFFICIERS D'ADMINISINATION 
Capitaine, 
M. Desmurs (Henri), 10° R. M 


Embarquement à partir du 1e octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Commandant. 
M. Combe (Etienne), 8e R. M. 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé des troupes coloniales, 
a) 
Pharmaciens lieutenants. 
Appere (Jean-Louis), % R. M. 


Rebufa (Paul), % R. M. 
Pieri (François), % R. M, 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Lieutenants et souslieutenants. 
(sen), œ R. M. 
Niquet (Jacques), % R. M. 
Berry (Laurent), % R. M. 
Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Capitaine 

M. Lapalu (Pierre), 1 R. M. 


Artillerie colon'ale. 
Lieutenant 
M. Digonnet (Paul), 6 R. M. (spécialiste blindé\. 


Service des matériets et bâtiments coloniaux. 

ARTIFICIER 
Lieutenant. 

M. Louge (René), % R. M. 

Intendance coloniale. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 

Capitaine. 

M Guillou (Henri), 1 R. M 
Lieutenant. 

M. Aubrée (Marcel), % R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes coloniales. 


Médecins capitaines. 
MM. 

Rive (Jean), fre R. M. 

Desmoulins (Guy), % R. M. 

Guers (Maurice), 10 R. M. 

Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 

Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. . 


M. Delpont (Pierre), 10 R. M. (pour s ervir comme mojor du 
R. L C.). 


“ Lieutenant et sous-lieutenant. 
M. 
Chavasse (Paul), 10° R. M. (spécialiste blindé). 
Perrier (Michel), 10° R. M. (titre méhariste). 
Artilierie coloniale. 
Chef d'escadron. 


M. Bourgeois (Pierre), 10° R. M. (B. E. M. S., B. T.) (titre S. M. B.). 


Pour servir hors cadres, 
infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Pompon (Jacques), 40 R. M. (spécialiste blindé saharien), 


Artillerie coloniale. 
Sous-lieutenant. 
M. Le Tourneau (Louis), 10° R. M. (titre méhariste). 
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Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du {er octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Colonel. 
M. Viguie (Maurice), 10° R. M. 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Knecht (Paul), F. F. A. (titre S. M. B.). 


Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie coloniale. 


Capiltaines. 


MM. 
De La Bre'oigne du Mazel ‘Henri), % R. M.'‘(D. E. M.). 
Darche (Guy), 5 R. M. (parachutiste, D. E. M.). 


Lieutenants. 
MM. 


Renaudineau (André), 10 R. M. (spécialiste transmissions). 


Le Gall (Robert), 5% R. M, .(spécialiste transmissions). 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Moalic (Jean), % R M., titre infanterie. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
a) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Hidrio (Henri), ire R, M. 
D) TRANSMISSIONS 
Commandant. 
M. Agnel (Fernand), 1re R. M. 
Lieutenant. 
M. Maire (Jean-Louis), 10 R. M. 
ADJOINT ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPE 
Lieutenant. 
M. Boisgard (Justin), F. F. À. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes coloniales. 
Médecin commandant. 
M. Pelit (Slanisias), %® R. M. (pour servir au Cameroun), 


Médecin capitaine. 
M. Roynard (Jacques), 3° R. M. {pour servir au Cameroun), 


Embarquement à partir du 10 novembre 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie coloniale. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Felix (Jean), 10° R. M. (B. E. M. S$., D. E. M), 
Larue (Maurice), Tunisie (B. T.). 


Capilaines. 
MM. 
Priet{Armand), Marue. 
Delobel (Fernand), 10e R. M, 


Lieutenants et sous-litutenants. 


MM. 
Tauzin (Raoul), 10° R. M. 
Tharaux (Henri), 10° R. M. 
Tessier (François), 40° R. M. 
Douceur (Claude), 10 R. M. (parachutiste). 
Rousseau (Cuy\, 1® R. M. (spécialiste blindé). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR LE CAMEROUS 
Pour servir hors cadres au Cameroun. 
Embarquement à partir du 2% août 1957. 
Infanterie métropolitaine. 
Licutenant. 
M. Vaulon (Alain), 10° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 juillet 1957, 
Service de santé des troupes coloniales. 
- Médecin commandant. 
M. Bereni (Louis), Tunisie. 
lil. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du fer octubre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes coloniales. 
Pharmacien lieutenant. 
M Villar (Jean), % R. M. 
Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Corbel (François), 1re R. M. 


Lieutenant. 


M. Cardon (Henri), 9% R M. (spécialiste affaires malgaches), 


Lieutenant-colonel. 
M. Urvoy (Henri), % R. M. 
Service des materiels et bâtiments coloniaus 
4) AUTOS-CHARS 

Capitaine. 

M. Lejeune (Martel), 6 R. M. 
b) CONTRÔLEUR D'ARMES 
Lieutenant. 


M. Guitton (Fernand), 8 R. M. 


ADJOINT ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPS 
Lieutenant. 
. M Giovannelli (Jean), % R. M. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes coloniales, 


Médecin capitaine. 
M. Delarue (Henri), {re R. M. 


| Médecin lheutenans. 
M. Treguer (Jean), 5 R. M. 
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Embarquement à: partir du 10 novembre 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie Cotoniate. 


Lieutenant et 
MM. 


Marquand (Lucien), 10° R. M. 
Compagaon (Jacques), 10° R.: M. 
Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M. Combes (Jean), 10 KR. M 
Capitaines 
MM. 
Lanquetin (Marius}, Maroc. 
Boussarie (hlarc), re R. 
Lieutenant. 
M. Soulan (René), 10 R M,, dilre infanterie. 


IV. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir uu 10 septembre 1957, 
Pour sérvir dans les cadres. 

Service de santé des troupes coloniales. 
Médecin capitaine. 


M. Montahone (Henri, % R. M. 


ANNULATIOX DE LE PACIFIQUE 
Erbarquement à parie du 10 septembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes : - coloniales. 
Médecin commandant. 
M. d'Ilaussy (Roger), 9’ R. M. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
‘Embarquement à partit du fer octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes coloniales. 
Médecin capitaine. 
M. Beaubernard (Robert), %®.R. M., pour servir à la Marlinique. 


VL — POUR SERVIR À SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
Embarquement à partir du 1e octobre 1957, 
Pour servir hors cadres. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 
M. Beltrame (Georges), œ R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR LA CÔTE FRANÇAISE bts SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


_Licutenant. 
M. Guitton (Fernand), 8° R. M. 


Eugène (Jcan), R. M. (écoles!, 


Ludwig (Jean-Pierre), 10° R. M., C. A.T. 


Langlois (Ieuri), 


ÆSOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE | 
L. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
pans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
— Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 


B. S. trans (pour l'E. M. P. T. A. 
de Bingerville). 


Adjudant. 
Fauconnier (Jacques), 4° R. M. (écoles), B. S. trans (au titre SMBC). 
Sergent-chef. 
Lerallier (Marcel), 4 R. M. (écoles), B. S. ans V. M. V. H. (au 
litre SMBC). 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
PBeaugendre (André), %® R. M., B. S. auto (pour l'E. M. P. T. A. de 
Bingerville). 
C. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes cotoniales. 
Adjudant. 


Cusset (Constant), R. M.; B: S. bureaux. 


Sergent-chef: 


Ba N'Diaga (Jacques), 9% R. M., R C. £., B. E. exploitation. 


D. — Infirmiers militaires des troupes coloniates. 
Sergent-chef. 


Nemoz (Roger), R. M., C. À. T. 2? infirmier. 


Sergenis. 


Heurteaux (Auguste), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


Dumas (Gilbert, îre T. 2 infirmier. 
Ralderiotti (Octave), Maroc, C. A. T 2 infirmier. 
Plusquellec (Robert), % KR. M., C. A. T. 2? infirmier. 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 
A. — Spécialistes blindés, 
INFANTERIE GOLGNIALE 


Sergent. 
2 spécialité blindée. Volon- 
taire méharistle, 4 
— Artilierie coloniale. 
Maréchal des logis. chef: 
R. _M., B. C. $S. arlilerie {titre relève 3e tri- 


mestre, en + ement du marechal des logis chef Po'et 
(Michel) dont la désignation est annulée]. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ATELIERS SÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 
Avezou (Marcel), Maroc, B. E. ma-é:ha! ferrant. 
D. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Ad;udant-chef. 
Maugery (Lucien), 10 R. B ©. comptabilité. 


E. — Commis et ouvriers militaires de l’intendarce 
des troupes coloniales. 


Caporaux-chefs. 


Lagière (René), 10° R. M., C. A., 0. 
Pontier (Guy), 10° R. M., C. À., 0. 
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F. — infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 


Diallo (Mamadou), 10° an M., C. A. T. 2 infirmier. 


Hors cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 


Arreto (Louis), 1re R, M., C. À. T. 2 infirmier. 


2° Embarquement à partir du {+ septembre 1957. 
Infanterie coloniale. 
Sergent-che]. 


Leyninger (Jacques), 9% R. M., B. C. S. infanterie (méhariste volon- 
taire). 


3e Embarquement à partir du 1e octobre 1957. 
Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Caire (André), % R. M., B. S. infanterie {méhariste volontaire). 


4e Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Verbrugge (Paul), % R. M., B. S. infanterie (méhariste volontaire). 
Adjudant. 


Jegouzo (René), 3% R. M., B. C. S. infanterie (ex-saharien volon- 
t 


aire). 
Sergent-chef. 


Amestoy-Barnetche (Michel), F. F, À., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
{volontaire méhariste). 


B — infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant. 
N'Daw (François), 1@ R. M., B. S. appareillage. 
Sergent-che!. 
Naudy (Henry), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Sergents. 


Chevalier (Jean), 10 R. M., C. À. T. 2 préparateur en pharmacie. 
Rousselet (Gérard), % R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


5° Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Sergent-major. 


Philibert (André), 10° R. M., B. C. S., B. E. comptabilité (volontaire- 


méhariste). 


B. — infanterie coloniale. — Spécialiste chancellerie. 

Adjudant. 

Denis (Gilbert), 14 R. M., B. C. S. infanterie, B. E. chancellerie 

{cabinet militaire Mauritanie). 
6° Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 
Infanterie coloniale. 

Adjudant. 

(Charles). R. M., B. C. S. infanterie (méharisie volon- 


— POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du {+ septembre 1957. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant, 
Leme (Lucien, 4e R. M., B. S., E. R. 


2° Embarquement à partir du 40 octobre 1957. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant. 
Margaron (Paul), 5 R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Rochelet (René), 5° R. M., B. E. infanterie. 
Sanquer (Lucien), {+ R. ‘M. C. A. T. 2 infanterie, C. 1. À 


Sergent. 
Girard (Abel), fer R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant, 


Crevisier (Raymond), % R. M., B. C. S., B. E., M.0.-AM. (au titre 
8. M. B. C.). 
Sergent-chef. 


Catheland (Claudius), fe R. M., B. C. S., B. E./T.F.-T.M. (au titre 
S. M. B. C.). 
C. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 
Sergent-che]. 
Mayeur (René), % R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. IL. A. 


Sergents. 
Robin (Clément), % R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
Girod (Robert), 4 R. M, B. C.S., B. E. bureaux. 
Lemaître (Hubert), R. M., C. A. T. 2? bureaux, C. A. 
ConpONNIER 


Sergent. 
Barbedelte (Jean), 3 R. M., brevet maître ouvrier. 


D. — Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-chef. 
Buet (René), % R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


3° Embarquement à partir du 10 novembre 1%7. 
A. — Inianterie coloniale. 
| Adjudant. 
Leportier (Guy), 10 R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Vintar (Raphaël), 10 R. M., C. 4. T. 2 infanterie. 
Crozat (Jean), Maroc, B. C. S. infanterie. 
Bardin (Marcel), 10° R. M., B. C.S. infanterie. 


Sergents. 
. M., C. A. T. 2 infanterie. 
M., C. 4.T. 2 infanterie, C. L A. 


Dubrail (Adécalam), 10 R 
Leclanche (Marcel), 1% R. M, 
B. — Spécialistes musiciens. 


Caporaur-chefs. 
Morjean (René), 10 R. M., C. A. T. 1 infanterie (en remplacement 
du caporal-chef Medor (Rogh}), dont la désignation est annulée). 
Thuilliez (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2 musicien. 
Soldat de classe. 


Clapet (Serge), 10 R. M., C. A. T. 1 musicien, 


nt 
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C. — infanterie coloniale, 
Au titre Parachutiste. 
Sergent. 


Riboud (Jacques), 10 R. M., C. A.T.2 infanterie, C. I. A, brevet 
moniteur parachutiste. 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Garrido (René), 16 R. M., B. C.S., B. E. trans. 


E. — Service des matériois et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHIARS 
Maréchal des logis. 
Barbe (Gérard-Joseph), 1@œ R. M., B. E. auto. 


Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 19 octobre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
Ducret (Gabriel), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


2o Embarquement à partir du octobre 1957. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
allegre (Emilien), 9e R. M., B.S. infirmier. 


3° Embarquement à partir du fer novembre 17. 
Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Alazard (Gaston), re R, M., B.S. chancellerie {office 4es anciens 
combattants de l'Oubangui-Chari). 


III. — POUR SERVIR A MADACASCAR 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 août 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-chef. 
Rerolle (Albert), % R. M. , B. C. &., B. E. secrétaire-comptable. 


Sergent. 
Forget (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier breveté para. 


2e Embarquement à partir du 25 septembre 1957, 
Commis et ouvriers militaires de l’in:ondance des troupes coloniales. 
| Sergent-major. 
Broustaut (René), re R. M., B. E. exploilalion. 


3e Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjndant. 
Penglaou (François), M., B. E. comptabilité. 
Sergents-chefs. 
Dumas (Lucien), F, F. A., €. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Querois (Jean), 4 R. M., B. C. S. infanterie. 
Capou (Edouard), % KR. M., 211 transmissions, C L A. 


Sergent. 
Guillaume (Claude), % R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Spécialistes musiciens. 
Adjudant. 


Furet (Christian), {re R. M., brevet chef de fanfare, 


C. — Trompettes. 
4er canonnier. 
Victorin (Victor), 5° R. M., C. 4. T. 1 trompette 
D. — Infanterie coloniale. 
Au titre Parachutiste. 
Adjudant. 


Vanimschoot (René), 5 R. M., B. S. infanterie, brevet moniteur 
parachutiste. 


E. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergent. 
Poncelet (René), 10° R. M., GC A. T. 2 spécialité blindée, C. L A 
F. Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant. 
Nay (Marcel), 5° R. M., B. S. E. R. 
G. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 
Canu (Dominique), %® R. M., C. A. T. 2 artillerie. 


Maréchal des logis. 
Karamer (Jean-Paul), 9% R. M., C. A. T. 2 armurier, C. E A. 


IL. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant-che!. 
Bourdoncle (Paul), % KR. M., B. S. comptable, 


Adjudant. 
Dumanoir (Maurice), %® R. M., B. S. comptable, 


Maréchal des logis chef. 
Desveaux (Anis-Gilbert), 9% R. M., B. E. comptable, C. L A. 
ATELIERS GÈNÉRAUX 
Adjudants.. 


Lalouette (Clément), fre R. M., B. S. sellier bourrelier. 
Lator (Ariste), % KR. M., B. E. maréchal ferrant, 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logs chef. 
Hort (Louis), % R. M., B. E. auto. 
IL. — Arüllerie coloniale, 
SPÉCIALITÉ CHANCELLERIE 
Adjudant-chef. 


Richard (Robert), re R. M., B. C. S. artillerie, B. E. chancellerie 
(titre vacance, {fr secrétaire, chef corps artillerie). 


J. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales, 


Caporal. 
Escriva (André), 1re R. M., C. À. 0.5. 
K. — Infirmiers militaires des troupes coloniales. 


Sergent. 
Jacques (Patrice), % R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
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4 Embarquement à partir du 10 noverabre 1957. 
| A, — Infanterie coloniale. 
Adjudants. 


Arpin (Jéan), 106 M, S. infanterie. 
Delannoy (Edouard), 10° KR, M., B. S. comptabilité, 


Sergents-chefs. 


Sido (Lucien), 10° R. M., B. S. infanterie. 

Devessier (Roger), 10° R. M., B. C, infantferie. 
Môngin (Robert), R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. A. 
Ogoreck Maroc, B. C. S. infanterie. 


Sergens. 


Bultordoir (Roger), 10° R, M., C. A. T. 2 infanterie. 
Leandri” (Joseph), 10° R. M, C. A. T, 2 251 transmissions. 
Doussy (Jean), 10 R, M., B. C. S. infanterie, 
Predäli (Jean), 10e R. M., C. À. T. ? infanterie. 
Ferrand (Bernard), 19° R. M., C. A T. 2? train. 
Forgeard (Yvon), 10° R. M., C. A. T. ? infanterié. 
Frutos (Manuel), 10 R, M., C. A. T. 2? infanterie, C. A. 
Lefèvre (Roland), 10 R, M., C. A. 2 moniteur chef F. R. À. C. 
A. 
M 


M. 
Baveréy (Henri), 10° R, M., C. T. 2 infanterie. 
Colombani (François), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Balianger (Gaëtan), 10 R. M., C. A. T. ? infanterie. 
B. — Iinfanterie coloniale. 
Au titre Parachutiste. 
Sergents-chefs. 
Daniel (Pierre), 10° R. M., C. A T. 2 infanterie, C. L. A, 
Legoffic (Léon-Louis), 10° R. M., B. E. infanterie, 
C. Spectialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Adjudant. 
Bednareck (Vincent), 10 R. M., B. C. $S., B. E. spécialité blindée, 


D. — Artilierie coloniale. 


Maréchauz des logis. 


Pierrard (Jean-Fénelon), 10° KR M. C. A. T. 2 artillerie. 
Le Rouge (Joseph), 10 R. M., C. À. T. 2 comptabilité. 
Malta iMatllta), C. À. T, 2 chaudronnier. 

Zwank (Théophile), 10° R. M., C A. T. ? artillerie, C. IL A. 


E. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


TAILLEUR 
Caporal. 
Laforgue (Jean), 10° R. M., C. A./0. 5. 


F. — infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
Fong-Tak (René), 1® R. M., B. C S&S., BR E. infirmier. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergents. 


Moulard (Francis), 10 R. M., G. A. T. 2 infirmier. 
Pasqui (René), 10° R. M., A. T. 2 infirmier, C. L À 
Hidair (Flavien), 10 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
lganterie coloniale. 
Sergent-che!. - 


Jouanny (Bernard), 10 R. M., B, C. S. infanterie (en qualité de chef 
du poste d'As-Eyla et en remplacement du sergent-chef Kionowski 
dont la désignation est anpulée). 


2e Embarquement à ‘partir: du 10 octobre 195%. 
Service des matérieis et bâtiments coloniaux. 
CoxSTRUETIONS 
Maréchal des Loyis. 

Malbeau (Pierre), 5° R. M.,.B. E frigoriste. 
Ilors cadres. : 

Embarquement à partir du 5 septembre 19517. 
Bardet (Roger), R. M., B. S, B. E: mécañicien dentiste. 


ANNULATION DE DESIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en Côte 
française des  Somalis avec. embarqnement à .parlir du .10 octobre 


1957 du sergent d'infanterié coloniale « Rpsciatsle blindé » Poncelet 
(René), en service à la 1% KR. M. (Cf Journal officiel du 25 juil- 
let 1957). à 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


1° Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent. 
Guillygomarc’h (Corentin), 10 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. 1. A. 
‘se Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 


Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. | 


Sergents. 


Estreme (Georges), 10 R. M., C. À. T. 2 bureaux, C. I. A. 
Thiroux (Michel), 10° R. M., C. A, T. 2 bureaux, C. L A. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
A. — Trompettes. 
Cabas (Jean), % R. M., C. A. T. 2 trompette. 
B. — Chanceilerie coloniale, 
Sergent-major. 
Prieur (Paul), 1re R. M., C. À. T. ? chancellerie (titre vacance I. C.). 
C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-che. 
Lestel (Roger), %® R. M., C. À. T. 2, 231 trans. 
VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 
Au titre du service de transit français au Viet-Nam. 
_ 4e Embarquement à partir du 10 septembre 1957. 
Commis et ouvriers militaires de l’intendance des troupes coloniales. 


Bataille (Alexandre), R. M. B C. S., Æ. exploitation (en 
remplacement du sergent-chef Chaux [Julien], dont Ja désignation 
est annulée). | 


2 Embarquement à partir du #5 septembre 1957. 
Corps des télégraphistes coloniaux, 
| Sergent-chel. 
Vacher (Roger), 10 R. M., B. S. trans fil lignes, 23 trans 


/ 
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Hors cadres. - 
Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
1° Au titre de l'ambassade de France au Viet-Nam. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 


Sergent-chef. 
Bulle (Jacques), & R. M. (écoles), B. E. trans, 


Gillard (René), % R. M., C. A. T. 2, 261 trans. . 
Lallemand (Guy), 10° R. M., B. C. S., B. E. trans. 
Blanc (Guy), 4 R. M. (écoles), B. C. S., B. E. arme trans. 
Moro (François), 10° R. M., C. A. T. 2, 251 trans, 
Macquart (Lucien), %® R. M., B. C 

Magnenet (Albert), 10 R. M., C. A. T. 2, 251 trans. 
Largillière (Roger), 10 R. M., B. C. S., B. E./E. R. 


2e Au titre de !a mission française de liaison 
à la commission mixte centrale, 


Intanterie coloniale. 
SPÉCIALITÉ CHANCELLERIE 
Adjudant-chef. 
Walther (Charles), 10° R. M., B. E. chancellerie, B. E. infanterie. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Sont annulées les désignations pour servir en Extrème-Orient : 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Pour servir dans les cadres au titre de la ligne de communication 
française au Viet-Nam. 
Pour emploi à l'hôpital Grall. 


Sergent-major Arreto (Louis), en service à la 1° R. M. 
Sergent-chef Rerolle (Albert), en service à la % KR. M. 
Sergent Forget (Bernard), en service à la 1" R. M. 


(CI. Journal officiel du 23 juin 1957.) 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 23 août 1957: 

l'age 8286, 6° ligne, au lieu de: « Pagny-route, Ecouviez-gare et 
Fcouviez-route », lire: « Fagny-route, Fcouviez-gare et Ecouviez- 
route »; 45° ligne, au lieu de: « La Ferrière-sous-Jougue-roule », 
lire: « La Ferrière-sous-Jougne-roule »; 16° ligne, au lieu de: 
colonne « Bureau habilités au dédouanement de certaines mar- 
chandises… », colonne « Bureaux habilités au dédouanement 
de certaines ». 


Administration centrale des finances. 


Par arrèté du 20 août 1957: 

M. Dauguet (Jacques), secrétaire d'administration de classe, 
4e échelon, à l'administration centrale des finances, en service 
détaché, est, à compter du 1er janvier 1955, nommé attaché d'admi- 
nistration de 3° classe, 4 échelon, et titularisé dans le grade corres- 
pondant (ancienneté : 1 an 7 mois). 


Sont, à compter du fer janvier 1955, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de 3 classe, 3 échelon, et titularisé dans le grade 
correspondant, les secrétaires d'administration de 2 classe, 3° éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, en service détaché, 
dont les noms suivent : 

MM. Jonard (Jean), ancienneté. 1 an 10 mois 16 jours. 
Paoli (Louis), ancienneté 7 mois 17 jours. 


Sont, à compter du 1er janvier 1955, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de 3° classe, > échelon, et titularisés dans le grade 
correspondant, les secrétaires d'administration de 2° classe, 2 échelon, 
à l'administration tentrale des finances, en service détaché, dont les 
noms suivent : 

MM. Armand (Jacques), ancienneté: 1 am 4 mois 12% jours. 
Bonnafy (Pierre), ancienneté: 1 an 4& mois 13 jours. 
Tarallo (André), ancienneté 11 mois 23 jours, 

Lavau (Pierre), ancienneté : 5 mois. 


M. Renard (Charles), secrétaire d'administration de 2e classe, 
4er échelon, à l'administration centrale des finances, en position 
« sous les drapeaux », est, à compter du fer janvier 1955, nommé 
attaché d'administration de 3° classe, 1° échelon, et tilularisé dans 
le grade correspondant (ancienneté: 1 an 4 mois). 

MM. Bourgeoïfs (Jean) et Decoster (Gérard), secrétaires d’admrinis- 
tration stagiaires à l'administration centrale des finances en congé, 
sont, à compter du fer janvier 1955, nommés attachés d'administra- 
_, ® 3e classe, fer échelon, et titularisés dans le grade corres- 
pondant. 


Par arrêté du 21 août 1957: 

M. Vaudrey (Michel), administrateur civil de 2e classe, 7% échelon, 
au ministère des aflaires économiques et financières, en fonctions 
au ministère chérilien des finances, est aflecté à l'administration 
centrale des finances, 

M. Vaudrey (Michel), administra'eur civil de 2e classe, 7% échelon 
à l'administration centrale des finances, est placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, auprès du secrétariat d'Etat 
aux aflaires économiques en vue d'exercer les fonctions de conseiller 
technique à l'Association française pour l'accroissement de la 
productivité. 


Fe présent arrêté a son effet à compter du 1er janvier 1957. 


Par arrêté du 21 août 1957: 


M. Desmaret (Albert), contrôleur du Trésor de 7° échelon à l’admit- 
nistration centrale des finances, est, à compter du 26 mars 1952, 
placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
en vue d'exercer les fonctions d'agent comptable au service du 
contrôle financier en Grande-Brelagné. 


M. Desmaret. (Albert), contrôleur du Trésor de 7e échelon à l'admi- 
nistration centrale des finances, en service détaché en vue d'exercer 
les fonclions d'agent comptable au service du contrôle financier en 
Grande-Bretagne, est maintenu dans cette position pour une nouvelle 
période maximum de cinq ans, à compter du 26 mars 1957. 


Par arrêté du 21 août 1957, Mme Rosée (Paulette), chef de groupe 
de 7% échelon à l'administration centrale des finances, est placée 
en Service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques. 


Le présent arrêté a son effet à compter du G mai 1957. 


Agents de change. 


Par arrêté en date du 23 août 1957, M. Michaux (Roger-Raymond! 
est nommé agent de change près la bourse de Lyon, en remplace- 
ment de M. bougerolles, démissionnaire en sa faveur, 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 21 août 1957, MM. Janicot (Pierre) et Richard 
(Jean), sous-chefs de service du Trésor de 2? classe, ont été, pour 
une période maximum de a ans, respectivement à compter des 
1er février 1957 et {8 janvier 1957, placés en service détaché auprès 
du ministère de la France d'outre mer pour exercer des fonctions 
à Madagascar, 


Par arrêté en date du 21 août 1957, M. Poulin (Jacques), sous- 
chef de service du Trésor de 2 classe, a été, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 2 avril 1957, placé en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir 
au Cameroun. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-952 du 21 août 1957 fixant le montant de l’indem- 
nité allouée au directeur et à l'ingénieur adjoint au directeur 
du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, et du secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 
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Vu le décret n° 46-1304 du 3 juin 1946 fixant le taux de 
l'indemnité allouée au directeur et à l'ingénieur adjoint au 
directeur du service des eaux et fontaines ; 

Vu le décret n° 48-1106 du 16 juillet 1948 portant reclasse- 
RE des fonctionnaires et agents des services publics 

; 

Vu la loi de finances n° 56-1327 du 29 décembre 1956 portant 
des crédits votés pour l'exercice 1957; 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {®*, — Les indemnités allouées à l'ingénieur en chef 
et à l'ingénieur des ponts et chaussées du département de 
Seine-et-Oise, chargés respectivement des fonctions de direc- 
teur et d'ingénieur adjoint au directeur du service des eaux 
et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud, sont fixées 
pour le premier à 100.000 F et pour le second à 60.000 F par an. 

Art. 2. — Le décret n° 46-1304 du 3 juin 1946 susvisé est 
abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'éducation nationa!e, de la jeunesse 
et des syorts, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, et le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, ” prendra effet à compter 
du 1®* janvier 1957 et sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1957. 

MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


RENÉ BILIERES. 
Le ministre des finances, 
des affaires Ldques et du plan, 


X GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEU VE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Budget additionnel de l'établissement national des invalides 
de la marine pour l'exercice 1957. 

Par arrêté du 14 août 1957, les prévisions de receltes du t 
primitif de l'établissement national des invaiides de la marine 

ur l'exercice 1956, fixées À la somme de 20.670.191000 F, sont, 
‘une rt, augmentées d'une somme de 3.522.210000 F, d'autre 
part, diminuées d'une somme de 37 millions de francs, conf 
ment au développement annexé. 

Les crédits ouverts au budget primitif de cet établissement pour 
l'exercice 1956 sont- 

D'une part, augmentés d'une somme de 3.525.768.000 F; 

D'autre part, diminués d'une somme de 40.558.000 F, confor- 
mément au développement annexé. 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrtté du %1 août 1957, M. Tisserand (Jean), secrétaire 
d'adininistration de 2° classe, &e échelon, à l'administration cen- 
trale de la marine marchande, est placé, pour une durée de deux 
ans, à compter du {+ septembre 1957, en pusition de service détaché 
à la trésorerie des invalides de la marine à Bordeaux pour y 
exercer les fonctions de trésorier de 2° classe, {7 échelon. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 21 août 1957, M. Liarcou (René), conducteur de 
chantier des ponts et chaussées de 4° classe, est placé pour une 
période de six mois, à compter du 1* mai 1, dans la position 
de service délaché auprès de la commune de Villenave-d'Ornn 
(Gironde), pour exercer les fonctions de surveillant de travaux. 


— © 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 août 1257 portant promotions et 


Ce texte est publié au n° 23 du Bulletin officiel des décorati 
médailles et récompenses paru ce jour. si 4 


Décret du 21 acût 1957 modifiant l'article 5 du décret n° 55-992 du 
30 juin 1955 portant règlement d'administration pubiique et relatif 
au fonds commun de la recherche scientifique et technique 
outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi ne 52-1326 du 1 décembre 1953 relative aux com;tes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1%4, et notamment son article 12; 

Vu le décret ne 53-1127 du 17 novembre 1953 portant réorganisation 
de la recherche scientifique et technique outre-mer ; 

Vu le décret ne 53-892 du 30 juin 49%55 portant règement d’adm:i- 
nistration publique et relatif au fonds commun la recuerche 
scientifique et technique outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le cinquième alinéa de l'article 5 du décret ne 55-892 da 
30 juin 1955 portant règlement d'adminisiration publique et relatif 
au fonis commun de la recherche scientifique et technique outre- 
mer est modifié ainsi qu'it suit: 

« Deux membres du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 


Çaise ; 
« Un membre du Grand Conseil de l'Af équatoriale française, 
désignés respectivement par chacune des deux assemblées. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 août 1957. 
MAURICE BOURGES MAL SOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


JAQUET, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économique: et du 

FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, s 
JEAN-RAYMOND GUYON. 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 21 août 1957 admettant un administrateur civil 
à faire valoir ses éroits à la retraite. 


Par décret en date du 21 août 1957, M. Weyl, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration centrale 
du gouvernement général de l'Algérie, est admis, sur sa 
à dire valoir ses its à la retraite. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 20 août 1957, l'institution de retraite complémentaire 
des ouvriers et mensuels des industries métallu ues, mécaniques, 
électriques et connexes (1. R. C. O., M. M. E. C.), 7, rue de Madrid, 
Paris (8°), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 


aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 20 août 1957, la caïsse de retraîtes des employés et 
ouvriers des grands magasins des Galeries Lafayette, 4, rue Moga- 
prévues aux articles à 58 règlement d'aûministration publique 

vues aux à ’ a uè 
du 8 juin 1946 modifé. 
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Par arrêté du 20 août 1957, a été approuvé le règlement intérieur 
de la section décès de l'institution nationale de retraite et de pré- 
voyance des salariés des industries agricoles et alimentaires et des 
commerces qui s'y rattachent (k $S. L C. A.), 63, rue de Prony, 
Paris (17°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1916 modifié. 


DÉPARTEMENT DES LANDES 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 29 août 197, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société rutualiste Saint-Paul-Martyr, n° 40-22, 
Saint-Paul-les-Dax, avec la société mutualiste dite Du Très Saint- 
Sacrement, n° 40-310, à Saint-Paul-les-Dax. 


DÉPARTEMENT DE LA SOMME 


Par arrêté du serrétaire d'Etat au travail et à la sécurité soctale 
en date du 20 août 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Société mutualiste d'entr'aide du per- 
us A la Compagnie nouvelle de sucreries réunies, n° 80-516, 

ppev 


Administration centra:e. 


Par arrêté du 20 août 195:, pris en gr des dispositions du 
décret n° 5354 du 16 décembre 1955, les secrétaires d’administra- 
tion du secrétäriat d'Elat au travail et à la sécurité sociale déclarés 
aptes à l'emploi d'attaché d'administration centrale à la suite des 
épreaves du concours ouvert le 16 avril 1957 sont intégrés et titu- 
larisés dans le corps des attachés d'administration centrale à 
compter du 1° janvier 1955 et reclassés dans les conditions ci-après : 


M. Marchal: 2 classe, 2 échelon, ancienneté du 22 juillet 1953. 
Mme Morigeot: 2 classe, 2° échelon, ancienneté du janvier 
MM. Reaugrand: % classe, 5° échelon, ancienneté du 47 vier 1953, 

Mosbach: 3° classe, 5° échelon, ancienneté du 1° janvier 1954. 
Saint-Jean: 3° classe, % échelon, ancienneté du 1° janvier 


1951 
Suraud: % classe, 5% échelon, ancienneté du 9 avril 1953. 
Mie Talout: 3 classe, 5° éche:on, ancienneté du {7 janvier 1951. 
Mues Philbert: 3° classe, 5° échelon, ancenneté du 12 janvier 1954. 
Bourdeau: 3° classe, 3° échelon, ancienneté du 1 juillet 14953. 
Mile Gauzargues: 3 classe, 3° échelon, ancienneté du fe jui let 1953. 
Mne æ classe, échelon, ancienneté du 11 octobre 1952. 
MM. 3 classe, éche:on, ancienneté du 1 décembre 
Seligmann: % classe, 3% échelon, ancienneté du 19 avril 1951. 
Mie Froment: 3° classe, 2° échelon, ancienneté du fe août 1951. 
Mme Perrot: % elasse, % échelon, ancienneté du 1er août 1%54. 
M. : 3 classe, 1er éche:on, ancienneté du septembre 


1953 
Mie > classe, fer échelon, ancienneté du 1 septembre 
M. Maisse: 3 classe, fr échelon, ancienneté du fer janvier 1955. 


Par arrêté du 20 août 1957, Mlle Ligerot, sténodactylographe à 
l'administration “centrale (3 échelon), est détachée en la mème 
qualité dans les services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre (direction départementale du travail et de-la main-d'œuvre 
qu. pour une période d'un an, à compter du 13 décembre 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 21 août 1957, M. Petit (Albert), contrôleur principal 
de %e échelon (indices 315-2390) des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre, à Paris, est placé en position de détachement 

r une nouyelie période de cinq ans, à compter du 23 novembre 
%56, en vue d'exercer Jes fonctions de chef de centre à l'office 
national d'immigration. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 19 août 1957 nominations 
dans l'ordre de la publique. 


Ce texte est publié au n°-23 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Administraiion centrale. 


Par arrêté du 31 juillet 1957, M. Fanon (Robert), administrateur 
civil de classe exceptionnelle au secrétariat d'Etat à la santé publi- 

ue et à la population, est placé en service détaché auprès du préfet 
de la Seine, pour une période de cinq ans, à compter du 1e février 
1957, pour exercer les fonctions de directeur administratif de l'hôpital 
psychiatrique de Viile-Evrard. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 31 juillet 1957, M. le docteur Petit-Maire (Gaston- 
Desle-Albert), médecin inspecteur divisionnaire de la santé de 
%æ échelon, est placé en service détaché pour une nouvelle période 
de cinq ans au maximum, à compter du fe juillet 4956, pour conti- 
nuer d'exercer les fonctions de secrétaire général de l’école nationale 
de la santé publique. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 21 août 1957, M. Breton (François), attaché d'admi- 
nistration centrale de 3° classe, 2° échelon, à l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détaché auprès de l'office national d'immigration en qualité d'agent 
technique pour une période de cinq ans, à compter du 15 avril 1957. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Avis de concours pour |’ d'administrateur 
des services de l'Assemblée de l'Union française. . 


Un concours est organisé les 21, 22, 23 et 24 janvier 1958 pour le 
recrutement de deux administrateurs des services de l’Assemblée de 
l'Union française, 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins, ou être citoyens de l’Union française, et être âgés de 
vingt ans au moins et de trente ans au plus le jour du concours. 
Cette limite d'âge sera reculée, s'il y a lieu, d'une durée égale 
à celle du service militaire obligatoire ou de guerre effectivement 
accompli, ou du temps passé en çaptivité, internement politique 
ou déportation, où au temps de service homologué dans la Résis- 
tance. Cette limite ge sera reculée également d'un an par enfant 
— suivant le décret du 21 juillet 1929 sur le code de la 
amille. 

Des dérogations concernant la limite d'âge supérieure ainsi cal- 
culée pourront être accordées dans le cadre des textes législatifs 
et réglementaires en vigueur, par décision individuelle de MM. les 
questeurs, en faveur dés candidats originaires d'outre-mer. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu'his se trouvent 
régulière au regard des lois sur le recrutement de 
’armée. 

En ce qui concerne les personnes n’appartenant pas aux services 
de l’Assemblée, sont seuls admis à ccncourir les candidats titulaires 
d'un diplôme de licence ou d’un des diplômes ou certificats énumé- 
rés par l’arrèté du 29 mars 152 pris en application du décret n> 50-55 
du 13 janvier 1950 {Journal officiel du 3 lévrier 1950, p. 1575). 

Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat général de 
l'Assemblée de l’Union française, palais de l’Assemblée de l’Union 
française, 1, avenue d'léna, à Paris (1ô). Les inscriptions seront 
reçues jusqu'au 18 décembre 1957 à 18 heures; à cette date, le registre 
des inscriptions sera définitivement clos. 

Les demandes d'inscription devront faire l'objet d’une requête 
manuscrite. Elles devront être accompagnées des pièces suivantes: 

1° Un extrait d'acte de naissance; 

20 Un extrait récent pour néant du casier judiciaire ; 

3e Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant qu'il 
se trouve en position régulière au regard des lois sur le recrutement 
de l'armée; 

4o La copie certifiée conforme des titres universitaires exigés; 

5° Des attestations officielles 2 a lieu) du temps passé en 
captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du temps 
de service grue mi dans la Résistance; 

6° Une note indiquant ja situation de famille du candidat. 

(Les attestations mentionnées au 3° et au 5° peuvent faire l’objet 
A document unique, tel qu'état signalétique et des services mili- 

ires.) 
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Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivarts: 
Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis de 
la Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, Nouméa. 

D'autres centres pourront, si nécessaire, étre créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l’Union française. 

Les frais de déplacement et de stjour imposés aux candidats pour 
leur participation au concours sont entièrement à leur charge. 

Les épreuves commenceront le 21 janvier 1%6 et auront lieu 
d'après l'horaire suivant (heure locale de chaque centre): 

fe Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée : 
quatre heures), le mardi 21 janvier 1958, à partir de huit heures 
(pour le centre de Nouméa, à partir de quatorze heures); 

2e [ne composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats asso- 
ciés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer, territoires associés d'outre-mer) (durée: quatre heu- 
res), le mercredi 22 janvier 1958, à partir de huit heures (pour 
le centre de Nauméa, à partir de quatorze heures); 

3e Une composilion portant sur le droit public français (droit 
constitutionnel, droit administratif) (durée: quatre heures), le jeudi 
23 janvier 1958, à partir de huit heures (pour le centre de Nouméa, 
à partir de quatorze heures) ; . 

4e Une composition portant sur la géographie de l'Union ‘’rançaiss 
(durée: trois heures), le vendredi 24 janvier 1%8, à partir de 
huit heures (pour le centre de Nouméa, à partir de quatorze heures). 

Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Assémblée, président, de deux professeurs 
agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d'un professeur 
agrégé de leltres et d'un professeur agrégé de géographie, désignés 
par le recteur de l'académie de Paris. 

Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury Il 
est placé sous double enveloppe cachetée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au président de la 
commission de surveillance, immédiatement avant l'ouverture 
épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. 

Les épreuves de chaque matière seront cotées de © à 20 points 
et affectées des coefficients suivants: 


Droit des pays d'outre-mer .............. 

Droit public français 2 
Géographie de l’Union française ........... 


Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l'ensemble des épreuves, soit une moyenne de 
12/20. 

Une note inférieure à 5/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Une majoration égale à 35 p. 100 du total des points obtenus au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Si plusieurs candidats étaient placés ez æquo, le Jury du concours 
établirait un ordre de préférence. La priorité dans le classement 
serait, en cas d'égalité de points, accerdée aux candidats apparte- 
nant déjà aux cadres de l’AssemlMée. 

Les deux candidats admis seront appelés à l'emploi d’administra- 
teur stagiaire des services de l’Assemblée de l'Union française au 
fur et à mesure des vacances 3 se produiront dans le cadre et 
sous. réserve du résultat favorable de la visite médicale d'aptitude. 

Aucun candidat ne pourræ être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des deux candidats précités. 

Tout candidat qui ne pourra prendre son service dans le délai de 
deux mois après y avoir été appelé, sera considéré comme renon- 
çant définitivement à l'emploi qui jui aura été oflert, sauf motifs 
très exceptionnels qui seront appréciés par le bureau de l'Assemblée. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui écriront au secrétariat général de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise (palais de l’Union française, 1, avenue d’léna, Paris AL 
ou se présenteront au service du personnel de l’Assemblée (nô ei 
de l’Assemblée de l’Union française, 21, rue La Boélie, Paris [6*}). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Avis de vacance d'emploi 
dans le personnel enseignant de l'école polytechnique, 


Est vacant un emploi d'examinateur des élèves pour la chimie. 

Les candidats à ce! emploi devront adresser une demande au 

néral commandant l'école polytechnique, 21, rué Descartes, à 
aris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services {un 
hnprimé péur cet exposé leur sera remis par le secrétariat de la 
direction des études de l’école). 


Les demandes devront parvenir avant le 14 octobre 1957. Elles 


po examinées par les conseils de l'école en vue des présenta 
faire au secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 


— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs. 
{Aide à l'exportation.) 


Par décision ministérielle en date du 24 août 13957, ont été fixérs 
les modalités pratiques d'application des articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 10 août 1%7 portant abrogation de cerlains textes relatifs à 
l’aide à l'exportation et fixant les mesures: transitoires. Le présent 
pour objet d'informer les expurlaleurs du contenu de ceile 

cision. 

L — A compter du 11 août 1957, le mandatement des rembour- 
sements de charges seciales et , se rapportant à des expor- 
tations en simple sortie et à des réexportations en suite d'admission 
temporaire après transformation, ayant fait l’objet d'une déclaration 
de douane de sortie postérieurement au 30 septembre 1956 dans le 
cadre des arrêtés énumérés à l’article 47 de l'arrêté susvisé, est 
subordonné à la Fr par l’exporlateur, d'un exemplaire soit 
de la formule 104, soit de la formule 1094 bis ou d'un duplicatum 
de l'un de ces documents certifié conforme à l'original par l'inter- 
médiaire agréé auprès duquel le client à opéré la vente des devises. 
Cette pièce doit attester que le rapatriement de devises corres- 
pondant au produit desdites exportations et réexportations a été 
eflectué antérieureinént au 11 août 1957. 

IL — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne sont pas 
applicables : 

1° Aux exportations en simple sortie et aux réexportations en 
suite d'admission temporaire après transformation des produits repris 
à l'annexe de l'arrêté du 10 août 1957 susvisé ; 

2° Aux exportations en simple sortie et aux réexportalions en 
suite d'admission temporaire après transformation des produits qui 
dans le cadre des dispositions transitoires prévues audit arrêté, auront 
fait l’objet de déclarations en douañe enregistrées le 3% décem- 
bre 1957, au plus tard, et pour lesquelles la monnaie de facturation 
est le franc français; 

3e Dans le cadre des dispositions transitoires ci-dessus rappelées, 
aux exportations en simple sortie et aux réexportätions en suite 
d'admission temporaire après transformalion de certains des pro- 
duits pour lesquels le versement de 20 p. 100 prévu par le décret 
ne 57-10 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone 
franc et l'étranger est suspendu (liste III annexée à l’arrêté fixant 
les modalités d'application dudit décret, dispositions commerciales). 


NT. — Les exportations en simple sortie et les réexportations en 
suite d'admission temporaire après translormation ayant fait l'objet 
d'une déclaration en douane enregistrée le 31 décembre 1957 au 
plus tard et qui ne se rapportent pas aux espèces visées au para- 
graphe 2 ci-dessus PE donner lieu, dans le cadre des ? 4 
sitions transitoires l’article 2 de l’arréié du 10 août 1957 susvisé, 
sur demande expresse des exportateurs, à l'octroi des rembourse- 
ments de charges sociales et fiscaies; il sera alors tenu compte 
au moment de la liquidation desdits remboursements, du versemen 
de 20 p. 100 prévu par le décret n° 57-910 du 10 août 1y57. 


IV. — En application de l’article 3 de l'arrêté susvisé, et notam- 
ment pour régler le cas des dossiers de remboursement des charges 
sociales et fiscales qui auraient fait l’objet d'un mandatement avant 
le 11 août 1957, alors que ies devises correspondant aux exportations 
et aux réexportations se rapportant à ces dossiers auraient été 
cédées postérieurement au 10 août 1957 et auraient donc fait l’objet 
d'un versement de 20 p. 100, l'office des changes adressera au 
service des enquêtes économiques les formules 104 et 104 bis re 
nant, notamment, la date et le montant de fl cession de devises 
correspondant aux titres d'exportation. Au vu de ces documents, 
des ordres de reversement d'un montant égal au remboursement des 
charges sociales et fiscales correspondant seront émis au nom des 
exportateurs intéressés 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'italie. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de peaux brules de veaux à destination de l'Italie 
poids salé). 

Les demandes d’autorisation d'exportation, élablies en cinq exem- 
plaires sur formule. 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4 sous-direction), 8, rue de. la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), dix jours après l'insertion du présent avis au Journat 
ne et jusqu'au 31 octobre 1957. 

lles devront être poesmpegnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire, d’un ordre d'achat de l'importateur italien et d’une 
fiche comportant description de la marchandise avec’ indication du 
prix unitaire en francs au kilogramme, base premier choix. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles au secrétariat d’Elat à l’in- 
dustrie et au commerce, 42, rue La Boétie, Paris (8-). 

Don. One seront examinées au fur el à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas €tre renouvelées. 

Les exportateurs devront informer direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se conformant pas à celte prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brules vers 
l'Halie lors des répartitions ultérieures. 


55 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8351 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Suisse. 


Les teurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de la Suisse: 
Peaux brutes de veaux: 40 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d'équidés: 50 tonnes (poids salé). 
Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exerm- 
ires sur formules 2, seront valablement reçues par l'office 
changes (4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%), dix jours après l'insertion du présent avis au Journal 
ofliciel el jusqu'au 31 octobre 1951. 
les devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exémplaire, visée dans la limite du contingent, par l'office com- 
mercial des tanneurs suisses, à Zurich. 
Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 


sentalion. 
res licences accordées ne pourront pas étre renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers la 
suisse lors de répartitions ultérieures, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination du Canada. 


Les exportateurs sont informés de l'euverture d'un contingent de 
450. tonnes de peaux brutes de veaux à destination du Canada 


(poids salé) 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 

ee sur formule ©, seront valablement reçues par l'office 
changes (%* sous-direetion)}, 8, rue de la Tour-des-Dames à 

Paris (%), dix jours après linsertion du présent avis au Journal 

officiel et jusqu'au 31 octobre 41957. 

Elles devront être aceomyagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire, d'un ordre d'achat de l'inportateur canadien et d’une 
fiche comportant description de la marchandise avec indication du 
prix unitaire en francs au kilogramme, base premier choix. 

Les prix de vente peurrent être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront ètre approuvés par la direction 
des Industries diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce, 42, rue La + Paris (8e). 

Les demandes seront ex1minces au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées, 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réaji- 
sations. Tout exportateur ne se conformant pe à cette prescription 
pourra .se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes 
vers le Canada jiors des répartitions ultérieures. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 


Les exportateurs sont in‘ormés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de l'Allemagne occidentale : 

Peaux brutes entières d'équidés: 100 tonnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4° sous-direction}), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e) 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal of/iciel et 
31 octobre 1957. 

es seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive en 4 
exemplaire et d'une lettre de la « Bundesamt für Gewerblic 
Wirtschaft, Fachberreich Leder, Schuhe, Rauchwaren » attestant g 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 
l'acheteur allemand. 

Les jicences accordées ne pourront pas être rencuvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exportées par eux au fur et à mesure leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se cornformant pas à cette prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de ux brutes vers 
l'Allemagne occidentale lors des répartitions ultérieures. 

\ 


A 


à l'avis Jeune du 20 août 
pag colonne, numéro du tarif douanier: au poste n° 

au lieu de: « 05-52 », lire: « 05-02 ». ” 
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COMMUNAUTÉ EURQPEENKE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Avis de concours généraux. 


Communiqué. 


Les dispositions du statut du personnel de la Communauté et de 
ses annexes, mises en application le 1er juillet 1956, prévoient que 
les concours de recrutement sont précédés d'un appel public de 
candidatures qui définit la nature et les conditions de l'emploi. 

uette disposition implique que seules peuvent êlre prises en cansi- 
dératsor les candidatures prétentèes en réponse à l'appel public fait 
pour un emploi déterminé. 

En conséquence, les candidatures reçues par l'institution antérieu- 
rement à cet appel de candidatures ne sauraient entrer d'office en 
compétition, queiles que soient les qualifications attestées 

Les personnes qui auraient déjà fai: acte de candidature dans 
les services de la Haute Autorité et qui désireraient participer aux 
concours de recrutement désormais ouverts sont donc invitées à 
renouveler leur candidature an{x) poste(s) pour le(s)quel(s) elles 
possèdent les titres et qualifications requis. 


Dispositions communes aux concours de recrutement dont les avis 


L — Conditions générales à remplir par les candidats, 


Les candidats, pour être nommés à un emploi dans l'une des 
institutions de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
doivent remplir les conditions décrites ci-dessous conformément 
aux dispositions du statut du personnel de la Communauté et de 
ses anuexes. 


4. Etre ressortissant d'un des pays visés à l'article 79 (1) du traité, 
sauf dérogation exceptionnelle par décision de l'autorité inveslie 
du pouvoir de nominalion, et y jouir de ses droits civiques, 

2, Se trouver en position régulière au regard des lois de recru- 
tement qui lui sont applicables en matière militaire, 

3. Offrir les garanties de moralité requises pour l'exercice de ses 
fonctions ; À 

4. Avoir satisfait au concours de recrutement sur titres ou sur 
épreuves; | 

5. Ne pes Atre atteint d’une infirmité ou maladie susceptible de 
le géner dans l'exercice de ses fonctions ou de présenter un danger 
pour les autres agents. 


Les agents sont choi:is sans distinction de race, de croyance ou 
de sexe. 


II. — Procédure, 


La procédure des concours de recrutement est fixée comme suit 
par l’annexe IE du statut du personnel de la Communauté : 

Les candidats doivent remplir un formulaire dont les termes sont 
arrêtés par i’autorilé investie du pouvoir de nomination; 

Les candidats peuvent Ctre requis de fournir tous” ducuments ou 
renseignements Complémentaires ; 

Pour chaque concours, un jury est nommé par l'autorité investie 
du pouvoir de nomination ; 

La liste des candidats KR. répondent aux conditions fixées par 
l'avis de concurs est arrêtée après examen des dossiers ; 

Le jury procède ensuite à l'examen des titre: des candidats inscrits 
sur la liste; 

En cas de concours sur épreuves, tous les candiduts inserits sur 
cette liste sont admis aux épreuves; 

En cas de concours sur titres, le jury désigne sur cette liste 
les candidats retenus pour un examen complémentaire ; 

En cas de concours mixte, sur litres et sur épreuves, le jury 
désigne sur cette liste les candidats admis aux épreuves définitives. 

Les travaux du jury sont secrets. 

Au terme de ses travaux, le jury établit une liste des candidats 
aptes aux fonctions du poste à pourvoir, Celte liste, qui comporte 
un nombre au moins double du nombre de prstes à pourvoir, est 
soumise à l'autorité investie du pouvoir de nomination qui désigne 
le (s) candidat (s) à recruter. 


IIL, — Stage. 


Tout agent, à l'exception des agents des grades 1 et 2, est tenu 
d'eflectuer un stage de six mois et ne peut être nommé fonetion- 
näire titulaire que si les résultats du étage sont favorables. 


(1) Actuellement les pays visés à l’article 79 du traité sont les 
territoires de : 

— la République fédérale d'Allemagne; 


ance ; 

— l'Italie; 

— le Luxembourg; 
— les Pays-Bas. 


Les langues officielles de la Communauté sont actuelle nt: l'alle. 
mand, le français, l'italien et le néerlandais, et 
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Avis de concours n° 56/A. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’ 
UX MEMBRE DE DIVISION AU SERVICE JURIDIQUE 
dans le grade VI de la catégorie A. 


1. — Nature des fonctions: 


Examen de tous prollèmes juridiques relatifs à l’activité financière 
de la Haule Aulorilé (emprunts, prêts, garanties et placements) et 
rédaction de tous actes y relatils. 

Examen de lous probèmes juridiques pouvant se poser soit au 
regard du traité, soit dans différentes législations nationales à propos 
de l'activité de la Haute Autorité. 


IL — Traitement: 


Le traitement annuel de base de début de carrière sera fixé entre 
4.308 et 5.448 unilés de compte U. E. P. selon l’âge, les qualifications 
et l'expérience, augmenté des allocations et indemnités prévues 
par le stalut et le règlement du personnel de la Communauté. Une 
Vuuté de comple U, E. P, = contrevalcur d’un doilar U. S, À. 


— Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 


H sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidalure sera relenue par le jury: 


1; Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 


— Formation juridique supérieure complète ; 

— Connaissance particulière du droit commercial et expérience 
bancaire ou équivalente; 

— Connaissance, et si possible expérience, du droit anglo-saxon. 


2) Age: vingt-huit à quarante ans environ. 


Report de la limite d'âge : pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’arlice ? du stalut du perconnel de la Communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
cuse selon les dispositions de l'artic:e 19 du règlement général de 
la Communauté, 


3) Connaissances linguistiques: étre de langue maternelle alle- 
mande ou avoir une maitrise parfaile de cette langue; avoir une 
connaissance approlondie d'une autre langue de la Communauté 
(le français de préférence) et une connaissance suffisante de 
la langue angiaise. Les autres langues de la Communauté pourront 
être prises en considération comme langues suppémentaires, 


4) Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l'annexe II 
à ce slalut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


Les candidats qui désirent prendre part au présent concours doi- 
vent adresser avant ie 20 septembre 1957, dûment rempli et signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M. le directeur de la division du 
personnel et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldrin- 
ger, Luxembourg (Grand-duché). 

Les documents justificatifs &e rapportant aux titres ou diplômes et 
niveau d'expérience réquis ou souhailés peuvent être envoyég sépa- 
+ eu à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 5 octobre 


Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies, cer- 
tifiées conformes, des documents originaux, les pièces transmises 
pour les dossiers de candidalures ne pouvant en aucun cas être 
resliluées (les photocopies ne seront acceptées que si elles com- 

lent, non photocopie, la formule les certifiant conformes à 
original). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, universi- 
taires ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement copie 
à y qui correspond au niveau maximum des études qui a été 
atleinti. 

Les candidatures ne seront prises en considération que si elles 
sont présentées conformément aux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats sont informés que, pour la constitution de leur dossier, ils 
ne pourront pas &e rélérer à des documents, pièces ou fiches de 
déjà déposés à l’occasion de candidatures anté- 

eures. 

Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerne, des 
résultats du concours. 


Avis de concours n° 57/A. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d° 
UN MEMBRE DE DIVISION AU SERVICE DE L'INFORMATION 
dans le grade’ VI de la catégorie A. 


1. — Nature des fonctions: 


Suivre d’une façon permanente l'ensemble des activités de la 
Communauté afin de pouvoir présenter d'une façon synlhélique la 
signification, les modalités et les résultats de ces activités: L 

— Dans le bulletin mensuel d’information; 

— Dans le rapport général annuél:; 

— Dans les exposés oraux, nolamment devant les milieux univer- 
silaires des pays de la Communauté, 


H. — Traitement: 

Le traitement annuel de base de début de carrière sera fixé entre 
4.48 et 5.148 unités de compte U. E. P., selon l’âge, les qualifications 
“et l'expérience, augmenté des aHocations et indemnités prévues 
le stalut et le règlement du personnel de la Communauté, 
unité de comple U. E. P. = contrevaieur d'un dollar U. S, A. 


— Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. c 

N sera ouvert aux éandidats qui justifient remplis les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

1) Titres ou diplômes requis. — Niveau d'erpérience demandé: 

— Eludes universitaires du niveau licence ou doctorat sanction- 
nées par un dip:ôme, ou formalion équivalente; 

— Connaissances générales dans le domaine des sciences écono- 
miqués ou poliliques; 

— Aisance dans l'exposé oral; 

— Pratique du journalisme. 

2) Age: vingt-cinq à quarante ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’insti- 
tution et visés à Varticle 2 du statut du personnel de la Commu- 
naulé, la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des ser- 
vices calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement : 
général de là Communauté, 

3) Connaissances Dngaietiques: être de langue maternelle ou 
avoir une parfaite mailrisz de l'alemand ou du francais et avoir 
une connaissance suffisante d’une autre langue de la Communauté 
pour écrire et dialoguer dans celle langue. 


&) Justifier remplir les concilions prévues par l'article 27 du 
statut du personnel de Ja Communauté et par l'article 8 
l'annexe IE à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dis- 
positions communes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


Les candidats qui désirent prendre part au présent conco 
doivent adresser avant le 20 septembre 19%57, dûment remp:i 
signé, l'acte de candidature ci-annexé à M. le directeur de la 
division du personnel et de l’administration de Ja Haute Autorité, 
29, rue Aldringer, Luxembourg (Grand-Duché). 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômés 
et niveau d'expérience requis ou souhaités peuvent être envoyés , 
séparément, à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus lard le 
5 octobre 1957. 

Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies, 
certiliées conformes, des documents originaux, les pièces trans- 
mises pour les dossiers de candidatures ne pouvant en aucun cas 
être restiluées (les photocopies ne seront acceptées que si elles . 
comportent, non photocopite, la formule les certifiant conformes 
à l'original}, Pour les titres ou diplômes d’études scolaires, univer- > 
silarres ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement 
copie de celui qui correspymd au niveau maximum des études qui 
a été atteint. 

Les candidatures ne seront prises en considération que ei elles 
sont présentées conformément aux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats sont imormés que, pour la constitution de leur dossier, ils 
pe pourront pas se référer à des documents, pièces ou fiches de : 
déjà déposés à l'occasion de candidatures anté- 
rieures. 

Les candidats seront informés, chacun en ce qui le roncerne, 
des résultats du concours. 


Avis de Contours n° 58/A. 


Un concours générai est ouvert pour le recrutement d” 
UN MEMBRE DE DIVISION À LA DIVISION DU MARCHÉ 
dans les grades VI où V de la catégorie A. 


L — Nature des fonctions: 
Traiter les problèmes relatifs au prix du charbon (barèmes et 

. condilions K vente) et à l'importation des charbons dans Je : 
Communauté. 


— Traitement: 

Le traitement annuel de hase de début sera fixé entre 4.308 et 
5.568 unités de comple U. E: P., selon vise les qualifications et 
: l'expérience, augmenté des: allocations et’ demnités prévues 

les statut et règlement du personnel de la Communauté. d 
unité de compte U. E. P. = contrevaleur d'un dollar U. $, A. | 


III, — Concours: 
Ce concours aura lieu sur titres. 
1 sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
‘ suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


4) Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé : 
. — Etudes supérieures techniques ou commerciales, éventueile- 
— sanctionnées par un diplôme, ou formation équi 
valente; 
— Connaissance approfondie du marché charbonrier; 
— Connaissance des réglementations et pratiques commerciales en 
’ matière de coriditions de ventes, de taxes, de frais de transports; 
— Connaissance souhaitée du marché du charbon dans les pays 
. anglo-saxons. 
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2) Age: vingt-huit à quarante ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’insti- 
tutien et visés à l’article 2 du statat du- personne! de la Cormmu- 
nauté, la limite d'âge maxima est ougmentée de la durée des 
services calculée selon les dispositions de l’article 49 du règement 
général de la Communauté. 


3) Connaissances linguistiques: connaissance 3pr:olondie d'une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d'une 
autre ee de la Communauté. La connaissance de l'anglais est 
souhaitée. 


Justifier remplir conditions prévues par l'article 27 des 
statuts du personnel de la Communauté e{ par l'article 8 de 
l'annexe Hi à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dis; 
sitions communes » dans le présent numéro du Journal ojfJiciel. 

Les candidats qui désirent prendre part au présent concours doi- 
vent adresser avant le 20 septembre 1957, dûment rempli el signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M. le directeur de la division du 
personnel et de l’aëministration de la Haute Autorité, 29, rue Aldrin- 
ger, Luxembourg (Grand-Duché). 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes 
ct niveau d'expérience requis ou souhaités peuvent élire envoyés 
séparément, à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 
5 octobre 1957, 

Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies certi- 
fiées conformes des documents originaux, les pièces transmises 
pour les dossiers de candidatures ne pouvant en au‘un eas être 
restituces (les ne seront arceplées que si elles com- 
ortent, non photocomée, la formule les certifiant conformes à 
’original). Pour les titres ou diplômes d'’éludes scolaires, wniver- 
sitaires ou supérieures. il est recommandé de lournir seulement 
copie de celui qui correspond au niveau maximum des élules qui 
a été atteint. 

Les candidatures ne seront prises en considéralina que si elles 
sont présentées conformément aux preseristions ci-dessus. Les 
candidats sont informés que, pour la constitation de leur dossier, 
ils ne pourront pas se rélérer à des documents, p'èces ou fiches 
— renseignements déjà déposés à l’occasion de candidatu,es anté- 
rieures. 

Les candidats seront in'ormés, chacun en ce qui le concerne, 
des résullats du concours. 


Avis ce concours n° 59,A. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d’ 
UN MEMERE DE DIVISION À LA DIVISION DU MARCHE 
dans les grades VI où V de la catégorie A. 


IL — Nature des fonctions: 

Participation aux travaux intéressant : 
— l'étude de l'évolution sur le marché des sources d'énergie 
concurrentes (afin d'apprécier la posilion relative du charbon et 
d'élablir des prévisions à court terme) ; 


— l'étude des moyens susceptibles d'angmenter la capacité concur- 
rentielle charïon à travers une valorisalion optimum 


électrieité, chimie} et une uliisation plus rationnelle (cadre dans . 


lequel s’insèrent les travaux concernant la classification 1aterna- 
tionale des houilles, du coke et du lignite). 


IL — Traitement: 


Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 438 et 
5.568 unités de compte U: E P., selon l'âge, les qualifications et 


l'expérience, augmenté des allocations et indemuités prévues par : 


les s'atnt et 
de compte U. 


ement du personnel de la Communauté, Lne unité 
. P. contrevaleur dollar U, S. A. 


IH. — Concours: 


Ce concours aura lieu sur itres. 
Il sera ouvert aux cândidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


4) Titres ou diplômes requis — Niveau d'expérience demandé: 


— Etndes supérieures sanctionnées par un diplôme. Connaissance 
de l'économie générale, des méthodes de production, de transport 
el d'utilisation des différentes sources et formes d'énergie ; 

— Pralique des études et analyses d'ordre technique et économi- 
que en rapport avec ja nature des fonctions; 

— Habitude de travaux d'ordre rédactionnel et documentaire 
(comptes rendus analytiques, etudes, etc.). 


2) Age: vingt-huit à quarante ans environ. 
Report de la limite d'âge: pour les nts en service à l’institu- 
tion et visés à l’arliele 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge maxima est augmentée de MR durée des services cal- 
culée selon les dispositions de l’article 49 du règlement général de 
Ja Communauté. 


3) Connaissances lin : connaissance approfondie d’une des 
langues de la Commaenauté et connaissance satisfaisante d'une autre 


pose la Communauté. La connaissance de la langue anglaise est 


4) Justifier sg les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l’annexe H à 

ce slatut, qui sont reprises sous la rubrique « bisposilions commu- 

nes » dans Je présent numéro du Journal officiel. . 

Les candidats qui désirent prendre part au présent concouts doi- 
vent adresser avant le 20 septembre 1%7, dûment rempli et signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M. le directeur de la division du 
personnel et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldrin- 
ger, Luxembourg (Grand-Duché). 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes 
et niveau d'expérience requis ou souhailés peuvent étre envoyés 
séparément, à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard Je 
ociobre 1957. 

Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies, certi- 
fiées conformes, des documents originaux, les pièces transmises pour 
les dossiers de candidature ne pouvant en aucun cas êire restiluées 
(les photocopies ne seront acceptées que si eiles comoort?nt, non 
pense la formule les certifiant conformes à l'original!. Pour 
es titres ou diplômes d'études sco'aires, universilaires ou supé- 
rieures, il est recommandé de fournir seulement copie de celui qui 
correspond au niveau maximum des études qui a été atteint. 

Les candidatures ne seront prises en considération que si elles sont 
présentées conformément aux prescriptions ci-dessus, Les candidats 
sont informés que, ur la constitution de lenr dossier, ils ne @our- 
ront pas se référer à des documents, pièces ou fiches de renseigne- 
ments déjà déposés à l’occasion de cand'dalures antérieures. 

Les candidats sont informés, chacun en ce qi lé concerne, des 
résultats du concours. 


Avis de concours n° 60,A, 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’ 


UN MEMBRE DE DIVISIOX OÙ MEMBRE DE DIVISION DÉBUTANT 
A LA DIVISION DES FINANCES 


dans les grades VIHI ou VII de la catégorie A. 


I. — Nature des fonctions. 
Chargé des études financières : 


Evolution des marchés des canilaux dans les différents pays de la 
Communauté et dans les pays tiers (notaminent les U. S. A., la 
Suisse, la Grande-Bretagne); étude des bilans des entreprises de la 
Communauté; études sur les méthodes de financement à court,. 
moyen et long terme; études sur les formules diverses d'emprunt, 
etc., rédaction de rapports sur l'activité de la division des finances, - 


II. — Traitement: 

Le traitement annuel de base de début de carrière sera fixé entre 

2.982 et 1.584 unités de compte l. E. P., selon l'âge, les qualilications 

et l'expérience, augmenié des allocations et indemnités prévues par 

les stalut et règlement du personnel de la Communauté. Une unilé 
de compte U. É. P, = contre-valeur d’un dollar U. S. A. 


HI. — Concours: 
Ce concours aura lieu sug titres. 


HN sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury. 

4) Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 

— Etudes universitaires sanctionnées par un dip:ôme ou formation 
équivalente ; 

— Plus de deux ans d’'exnérience dans un service d'études d'’éta- 
blissement financier ou bancaire. 


2) Age: vingt-deux à trente ans environ. ‘ 

Report de la limite d'âge : pour les agents en service à l'institution 
et visés à l'arlicile du stacut du personnel ue la Communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentfe de la durée des services cal- 
culée selon les dispositions de l’article 49 du règlement général de 
la Communauté. 


3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie du fran- 
Çais où de l'allemand et connaissance suffisante de l’autre de ces 
deux langues. La connaissance de l'anglais est souhaitée. 


4) Justifier nue les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l’innexe II à 
ce Slalut, qui sont reprises sous la rubrique « Pispositions commu- 
nes » dans le présent numéro du Journal officiel 

Les candidats qui désirent prendre gart au présent concours doi- 
vent adresser avant le 2 septembre 1957, dûment remp:i et signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M le directeur de la division du 
personnel et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldrin- 
ger, Luxembourg (Grand-Duché). 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes et 
niveau d'expérience requis ou souhaités peuvent êlre envoyés sépa- 
+ — 1 à t'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 5 octobre 
Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies, cer- 


. tifiées conformes, des documents originaux, les pièces transmises 


pour les dossiers de candidatures ne pouvant en aucun cas être 
reslituées (les photocopies ne seront acceptées que si elles compor- 
tent, non photocopiée, la formule les certifiant conformes à l’origi- 
nal). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, universitaires où 
pe il est recommandé de fournir seulement copie de celui 
qui correspond au niveau maximum des études qui a été atteint 
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Les candidatures ne seront prises en considération que si elles sant 
présentées conformément aux prescriptions ei-dessus. Les candidats 
sont informés que, pour la constitution de leur dossier, ils ne Fui- 
ront pas se référer à des documents, pièces ou fiches de en ne- 
ments déjà déposés à l'occasion de candidatures antérieures. 

Les candidals seront in'ormés, chacun en ce qui le concarne, des 
résultats du concours. 


Avis de concours n° 61/A. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d° 


UN MEMBRE DE DIVISION OU MEMBRE DE DIVISION DÉBUTANT 
A LA DIVISION DE L'ÉCONOMIE 


dans les grades VIIL on VII de la catégorie A. 


L — Vature des fonctions: 
Suivre et analysær Jes questions de politique écan des 
Etats membres de a Communauté — en particulier dns D donne 
de ja politique de conjoncture. 


IL. — Traitement: 

Le traitement de base annuel de début de carrière sera fixé entre 
2.982 et 3.816 unités de compte U. E. P., selon l'âge, les qualifications 
et l'expérience, augmenié des allocations et indemnités prévues par 
les statut et règlement du personnel de la Communauté. Une unité 
de compile L. £ P. = coutrevaleur d'un dollar U. 5. A. 


IH, — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

IL sera ouvert aux candidats qui justifent remplir les condit:ons 
suivantes et dont la candideture sera retenue par le jury: 

1) Titres ou diplésnes requis. — Niveau d'expérience demandé: 

— Etudes supérieures en sciences économiques sanctionnées par 
un diplôme, ou formation équivalente ; 

— Expérience suuhaitée duns une administralion ou dans un 
usiitut de recherches. 

2) Age: vingt-deux à trente ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'insti- 
tution et visés à l’article 2 du slatut du personnel de la Commu- 
nauté, la limite c'âge maxima est augmentée de la durée des 
services caculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement 
général de la Communauté, 

3) Connaissances linquistiques: Connaissance approfondie d’une des 
langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d'une autre 
langue de la Communauté. La eonnaissance de l'anglais est 
souhaitée. 

%) Justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du statut 

personnel de la Communauté et par Yarticle 8 de l'annexe H 
à ce statut, qui sont reprises Sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les candidats qui désirent ang + part au présent concours doivent 
adresser avant le 20 septembre 1957, dûment rempli et signé, l'acte 
de candidature ci-annexé à M. le directeur de la division du 
personnel et de ji’administration de la Haute Autorité, 29, rue 
Aldringer, Luxembourg (Grand-Duché). * 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres où d 
et niveau d'expérience requis ou souhaités peuvent être envoyés 
séparément, à l'adresse mentionnée ci-dessus, eu plus tard le 
5 octcbre 1957. 

Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies, 
certifiées conformes, des documents originaux, les pi transmises 
pour les dossiers de candidalures ne pouvant en aucun cas étre 
restituées (leg photocopies ne seront acceptées que si elles compor- 
tent, non photoropiée, la formule les certifiant conformes à 1'ori- 
ginal). Pour les titres où diplômes d'études scolaires, universitaires 
ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement copie de 
de qui correspond au niveau maximum des études qui a été 

Les candidatures ne seront prises en considération que si elles 
sont présentées conformément aux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats srml 'mlormés que, pour la constitution de leur dossier, ils 
ne pourront pas se rélérer à des documents, pièces on fiches de 
renseignements déjà déposés à l'occasion de candidatures antérieures. 


Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerne, des 
résultats du concours. 


Avis de concours n° 62/8. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’ 


UN RÉDACTEUR ADJOINT (COMPTABLE) 
A LA DIVISION DES FROBLÈMES DU TRAVAIL 


dans le grade IX de la catégorie B. 
1. — Nature des Jonctions: 

Assurer l'exécution des travaux techniques et administratifs relatifs 
aux programmes de construction de maisons ouvrières avec l'aide 
te de la Haute Autorité, travaux qui consisteront notam- 

— Contrôler les jets de construction de maisons ouvrières sou- 
à la Haute Autorité; 

— Contrôler l'administration financière des aides el crédils accordés 
par le Haute Autorité; 


— Etudier les données statistiques ayant trait aux problèmes de 
la construction de maisons ouvri 

— Rédiger le courrier relatif à ces activités et des notes d'infor- 
mation. 

NW. — Traitement : 

Le traitement annuel de base de début de carrière sera fixé 
entre 2.478 et 3.168 unités de compte VU. E. P., selon l'âge, les 
qualifications et l'expérience, augmenté des allocations et inderm- 


nités prévues par les statut et règlement du personnel de la Commu- 
Une unité de comple U. E. P. = contrevaleur d’un dollar 


— Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 
Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


1) Titres ou diplômes requis, — Niveau d'expérience demandé: 


— Etudes secondaires ou techniques sanctionnées un me, 
ou formation équivalente ; 7 ap 

— Bonnes capacités de rédaction; 

— Connaissance des problèmes de l'industrie du bâtiment, notam- 
ment en ce qui concerne ses aspects admiuisiralifs el financiers. 


?) Age: vingt-deux à trente ans environ. 


Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'insti- 
tution et visés à l’article 2? du statut du personnel de la Comrau- 
natté, la 2e À À des 
services calculée se dispositions ‘ar glement 
général de la Communauté. 


3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d'une 


autre langue de la Communauté. 


4) Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'annexe Æ 
à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


Les candidats qui désirent mp part au présent concours doivent 
adresser avant le 20 septem 1957, dûment rempli et signé, l'acte 
de candidature ci-annexé à M. le directeur de la division du 
personnel et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue 
Aldringer, Luxembourg (Grand-Duché). 


Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes 
et niveau d'expérerice requis ou souhaités peuvent être envoyés 
séparément, à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard lea 
5 octobre 1957. 


Ces documents doivent être fournis sous la forme de 
certifiées conformes des documents originaux, les pièces tran 
mises pour les dossiers de candidatures ne pouvant en aucun cas 
être restituées (les photocopies m2 seront acceptées que si elles 
comportent, non photocopiée, Va formule les certifiant conformes à 
l'original) Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, univer- 
sitaires ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement 
qui correspond au niveau maximum des études qui 
a atte 


Les candidatures ne seront prises en considération que si eltes 
sont présentées conformément aux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats sont informés que, pour la constitution de leur dossier, ils 
ne pourront pas se rélérer à des documents, pièces ou fiches de 
déjà déposés à l'occasion de candidatures anté- 

ures. 


Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerne, des 
résultats du concours. 


Avis de concours n° 63/8. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
DEUX RÉDACTEURS ADIJOINTS A LA BIVISION DES STATISTIQUES 


dans le grade IX de la catégorie B. 


1 — Nature des fonctions: 
Participation aux travaux suivants: 
— Contrôle et dépouillement des questionnaires statistiques : 
— Etablissement de statistiques courantes, 
— Exploitation des résultats. 
Un poste de rédacteur eoncernera les travaux ci-dessus dans le 
domaine sidérurgique, l'autre poste dans le domaine de l'industrie 


IL — Traitement: 


Le traitement anntel de base de début sera fixé entre 2478 et 
3.168 unités de y U. E. P. selon l'Age, les qualifications et 
l'expérience, augmenté des allocations et és prévues par les 
statut et lement du personnel de la Communauté, Une unité 
de compte U. E. P, = contrevaleur d'un dollar U, À, 
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HI, — Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 
IL sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


4) Titres ou diplômes requis. — Niveau d'erpérience demandé: 


Etudes secondaires ou commerciales ou comptables sanelionnées 
par un diplôme ou formation équivalente ; 

Deux années de pratique dans le domaine des statistiques, soit 
dans une administration nationale, soit dans l'administration d'’en- 
treprises ou d'associations concernant, pour l’un des postes, l'in- 
dustrie sidérurgique et, pour l'autre poste, l'induslrie charbonnière. 


2) Age: vingt-deux à trente ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge muxima est augmentée de la durée des Services 
calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général 
de la Communauté. 


3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une 
des langues de la Communauté et conmaissance salisfaisante d'une 
autre langue de la Communaulé. . 


4) Justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
statut du personnel de la Communauté et par l'article 8 de j’an- 
nexe IE à ce statut, qui sent reprises sous la rubrique « Dispo- 
sitions communes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


Les candidats qui désirent prendre part au présent coneours 
doivent adresser, avant le 20 septembre 1957, dûment rempli et 
signé, l'acte de candidature ci-annexé à M. le directeur de Ja 
division du personnel et de l'administration de la Ilaute Autorité, 
29, rue Aldringer, Luxembourg (Grand-Du:hé). 

Les documents justificatifs se raprortant aux titres ou diplômes 
et niveau d'expérience requis ou souhaités peuyent étre envoyés 
séparément, à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 
5 octobre 1957. 

Ces documents doivent étre fournis sous la forme de copies, 
certifiées conformes, des documents originaux, ies pièces. trans- 
mises pour les dossiers de candidatures ne pouvant en aucun cas 
Ctré restiluées (les photocipies ne seront acceptées que si elles 
comportent, non photocop#e, là formule les certiflant conformes 
à l’original). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, univer- 
silaires ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement 
copie de celui qui correspond au niveau maximum des éludes qui 
a été atleint. 

Les candidatures ne seront prises en considération que si elles 
sont présentées coxformément aux prescriptions ci-dessus. Les 
candidats sont informés que, pour la constitution de leur dossier, 
ils ne pourront pas se référer à des documents, pièces on fiches 
de renseignements déjà déposés à l’occasion de candidatures anté- 
rieures. 

Les candidats seront informés, ehacun en ce qui le concerne, 
des résultats du concours. 


Avis de contours n° 64/8. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’ 
+ UN RÉDACTEUR ADJOINT A LA DIVISION DE L'ÉCONOMIE 
dans le grade IX de la catégorie B. 


1 — Nature des fonctions: 


Participation aux travaux de la division, notamment travaux 
documentaires et statistiques. 


II. — Traitement: 


Le traitement annuel de base de début de carrière sera fixé 
entre 2.478 et 3.168 unités de compte U. E. P., selon Pège, les 
qualifications et l'expérience, augmenté des allocations et indem- 
nités prévues par les statut et règlement du personnel de la Com- 
munauté. Une unité de compte U. Es P. = ceonlrevaleur d'un 
dollar U. S. A. 


JL. — Concours: 
Ce concours aura lieu sur titres. 


NH sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


1) Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: { 


secondaires sanctionnées par un diplôme, ou formation 
quivalente ; 
— Connaissance des problèmes ou questions économiques. 


2) Age: vingt-deux à trente ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services 
calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général 

la Communauté. 


3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues .de Ja Communauté et connäissanee salisfaisante d’une 
pe es de Ja Communauté. La connaissance de l'anglais est 


4) Justifier remplir les condilions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'annexe M 
à ce statut, qui sont reprises sous Ja La ip « Disposilions <om- 
munes » dans le présent numére du Journal officiel. 


Les candidats qui désirent prendre pe: au présent concours doi- 
vent adresser avant le 20 septembre 1957, dûment rempli et signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M. le dire:‘teur de la division du 
personnel et de l'administration de 1a Haute Autorité, 29, rue 
Aldringer, Luxembourg (Grand-Duché). 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes et 
niveau d'expérience requis on souhaités peuvent être envoyés sépa- 
3 à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 5 octobre 

Ces documents doivent étre fournis sous la forme de copies certi- 
fiées ‘’onformes des documents originaux, les pièces transmises 
pour les dossiers de candidatures ne pouvant en au’un cas être 
resliluées (l£s photocopies ne seront acreptées que si elies 
comportent, non photocopiée, la formule les certifiant conformes à 
l'original). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, universi- 
taires ou supérieures, i! est recommandé de fournir seulement copie 
de celui qui correspond au niveau maximum des études qui a été 
alleint. 

Les candidatures ne seront prises en considération que si elles 
sont présentées conformément aux pres'riplions ci-dessus. Les can- 
didats sont informés que, pour la constitulion de leur dossier, ils 
pe’pourront pas se référer à des documents, pièces ou ficnes de 
eee déjà déposés à l’occasion de candidatures anté- 
rieures, 

Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerne, des 
résullals du concours. à 


Avis de concours n° 66/C. 


Un concours général est ouvert pour le re‘rutement d” 


UX DESSINATEUR AU SERVICE COMPOSITION 
ET DESSIN DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTHATION 


dans le grade XI de la catégorie C, 


— Nature des fonrtions: 


— Elaboration de dessins graphiques destinés à la reproduction; 
— Participation à divers travaux (maqueltes, diagrammes, etc.). 


1. — Traitement: 


Les traitements annuels de base correspondant au grade XI s’éche- 
lonnent de 1.788 à 2.32% unités de compte U.t+.P. augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et réglement du 
personnel de la Communauté, Une unité de compte U. E. P. 
= contrevaleur d'un dollar U. S. A. 


HI. — Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 
li sera ouvert aux :andidats qui justifient remplir les condi!ions 
suivantes et dont la candidature scra retenue par le jury: 


1) Titres ou diplômes requis. — Niveau d'erpérience demandé: 


— <Certlificat ou dipiôme de dessinateur délivré par une école pro- 
feesivfine!le, ou formation équivalente ; 

— Une où deux années d'expérience, si possible, dans le domaine 
du dessin graphique statistiques. 


2) Age: vingt à vingt-cinq ans environ. 

Report de la limite d âge: pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’article 2°"du statut du personnel de la Communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
culée selon les dispositions de i’article #9 du règlement général de 
la Communauté. 


3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d’une 
autre langue de la Communauté. 


4) Justüfier r@npiir les onditions prévues par l’article 27 da statut 
du personnel de la Communauté et par l’arlirle 8 de l'annexe II à 
re statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
unes » dans le présent numéro du Journal ofJiciel. 


IV. -- Nature des épreuves” 


— fr épreuve: exécution d'un graphique sur la base de données 
statistiques - 

— 2° épreuve: interrogations orales sur les connaissances profes- 
sionnelles. 


V. — Cotation des épreuves: 


— la re épreuve sera cotée de © à 2%; 
— la 2° épreuve sera cotée de © à 10. 


Les candidats qui désirent prendre part au présent concours 
duivent adreSser arant le 20 septembre 1957, dûment rempli et signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M, le dire:teur de la division du 
personnel et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue 
Aldringer, Luxembourg (Grand-Duché). 


Les do:uments justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes 
et niveau d'expérience requis ou souhaités peuvent être envoyés 
= à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 5 octo- 
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Ces do‘'uments doivent être fournis sous la forme de copies cer- 
tifiées conformes des documents originaux, les pièces transmises 
pour les dossiers de candidatures me pouvant en aucun cas étre 
restituces (ies photocopies ne seront acceptées que s° elles e:mpor- 
tent, non photucopiée, la formule ies certiflant conformes à l'ori- 
ginal). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, universilaires 
ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement copie de 
celui qui correspond au niveau maximum des études qui a été 
atteint. 

Les candidatures ne seront prises en considération que si e:les 
sont présentées conformément aux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats sont informés que, pour la conslitulion de leur dossier, lis ne 
pourront pas se référer à des documents, pièces on fiches de rensei- 
gnements déjà déposés à l’o’’asion de candidatures antérieures. 

Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerwe, 
des résu'lats du concours 


Avis de concours n° 67/C. 


Un concours générai est ouvert pour le recrutement d’ 
UNE PERFORATRICE AU SERVICE MÉCANOGRATHMIQUE 
DK LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans je grade XII de la catégorie C. 


L — Nature des fonctions: 


Perforation des cartes d'après do:uments manascrits, sur machine 
à cartes jperiorées système 1. B. M, 


IL — Traitement : 


Les traitements de base annuels correspondant au grade XII s'éche- 
lonnent de 1.560 à 2040 unités de compte U. E. P., augmentés des 
allocations el indemnités prévues par les statut et réglement du 

rsonnel de la Communauté, Une unité de compte U. E. P. = con- 

valeur d'un doliar U.Ss. A. 


IN. — Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 
11 sera ouvert aux candidats qui justifient repli: les conditions 


suivantes et dont la candidature sera relenue per le jary: 

1) Titres ou diplômes requis. — Nivéau d'expérience demandé : 

— Certificat prolessionnel de perforatrice sur machine à “artes 
perforées 051, ou 131, ou 026 ou autres; 

— Une à deux années de pratique dans une entreprise ou une 
administration. 

2) Age: vingt à vingl-inq ans environ. - 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'institution 
et visés à l'article ? du statut du personnel lde la Communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
culée selon les dispositiens de l'ariicle 49 du règlement général de la 
Communauté. 

3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d’une 
autre langue de la Commumauté. 


4) Justfler remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
statut du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'an- 
nexe II à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions 
communes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 
Examen pratique: perforation numérique et alphabétique d’après 
documents. . 


V. — Cotation des épreuves: 
L'épreuve sera cotée de © à 40: 


20 points pour la vitesse; 
2 points pour l'exactitude. 


Les candidats qui désirent prendre au présent concours doi- 
vent adresser, avant le 20 septembre 1957, dûment rempli et signé, 
l'acte de candidature ci-annexé à M. le directeur «de la division 
du personnel et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue 
Aldringer, Luxembo (Grand-Duché). 

Les documents en tifs se rapportant aux titres ou diplômes 
et niveau d'expérience requis ou souhaités peuvent être envoyés 
+ 9 à l'adresse mentionnée ci-dessus, au plus tard le 5 octo- 


Ces documents doivent être fournis sous la forme de copies, 
certifiées conformes, des documents originaux, les pièces trans- 
mises pour les dossiers de candidatures ne pouvant en aucun cas 
être restituées (les photocopies ne seront acceptées que si elles 
comportent, non photocopie, la formule les certiflant conformes 
à l'original). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, univer- 
silaires ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement 
copie de celui qui correspond au niveau maximum des études qui 
a été atteint. 

Les candidatures ne serom prises en considération que si elles 
sont présentées conformément aux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats sont informés que, pour la constitution de leur dossier, 
ils ne pourront y se rélérer à des documents, pièces ou fiches 
de renseignements déjà déposés à l'occasion de candidatures anté- 


rieures. 
Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerne, des 
résultats du concours. : 


Avis de concours n° 68/A. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
SIX MEMBRES DE DIVISION DÉBUTANTS 


dans les grades VIHI—VH de la catégorie A. 


L — Nature des fonctions: 
Participation aux travaux d'une division ou d'un service de la 
Haute Autorité. 


H. —- Traitement: 
Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 2982 et 
3.816 unités de compte U. E. P., selon l'âge et les pere 
augmenté des allocations et indemnités prévues par les statut et 
règlement du personnel de la Communauté. Une unité de compte 
U. E. P. = contrevaleur C'un dollar U. S. A. 


II. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et durs 

sera ouvert aux candidats qui justifient rermplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


1) Titres ou diplômes requis: - 
Etudes universitaires ou similaires, sanctionnées par un diplôme. 


% Age: avoir vingt-deux ans au moins et vingt-sept ans au plus 
À la date du 1er août 1957, la limite d'âge supérieure pouvant être 
a tée de la durée du temps légal de service militaire accompli. 

eport de la limite d'âge : pour les agents en service à l'institution 
et visés à l'article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge. maxima est augmentée de la durée des services 
calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général 
de la Communauté. 

3) Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues de la Cumimunauté et connaissance salisfaisante d'une 
autre langue de la Communauté. 

&) Justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'annexe II 
à ce statut, qui sont rises sous la ne « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal ofjiciet. : 


IV. — Nature des épreuves: 


— Première épreuve écrite : 

Exposé sur un sujet d'ordre général, à traiter, au choix du can- 
didat, sous l'angle économique, social, juridique ou technique. 

Durée : quatre heures. 


— Deuxième épreuve écrite : 

Sur un texte (au choix parmi trois) relatif à la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier,.le candidat devra: 

— faire une analyse et dégager le ou les points essentiels; 

— tirer les conséquences de tous ordres; 

— donner ses conclusions personnelles. 

Durée : quatre heures. 

Les candidats retenus par le à la suite des épreuves écrites 
seront admis aux épreuves orales suivantes : 


— Première épreuve orale: 

Exposé d'une durée de dix minutes au maximum sur une ques- 
lion concernant la Communauté européenne du charbon de 
l'acier ou s'y rattachant (au choix parmi deux questions). 

Temps de préparation: trente minutes. 


— Deuxième épreuve orale: 

Audition devant le jury, d'une durée maxima de quinze minutes, 
ü comportant, nt, l'appréciation des connaissances linguis- 

ues. 


V. — Cotation des épreuves: 
— Les deux épreuves écrites seront cotées chacune de © à 30, 
— Les deux épreuves orales seront cotées chacune de @ à 20. 


Les candidats qui désirent prendre part au concours 
doivent adresser, avant le 20 septembre 1957, nt rempli et 
signé, l'acte de candidature ci-annexé, à M. le directeur de la 
division du personnel et de l’adyninistration de la Haute Autorité, 
29, rue Aldringer, Luxembourg (Grand-Duché). 

Les documents justificatifs se rapportant aux titres ou diplômes 
requis ou souhaités peuvent être envoyés séparément, à l'adresse 
mentionnée ci-dessus, au tard le 5 octobre 1957. . 

Ces documents doivent être fournis sous la forme de ies, certi- 
flées conformes, des documents originaux, les pièces transmises 
pour les dossiers de candidatures ne pouvant en aucun cas étre 
restituées (les pies ne seront acceptées que si elles com- 
non liée, la formule les certiflant conformes à 
‘original). Pour les titres ou diplômes d'études scolaires, universi- 
taires ou supérieures, il est recommandé de fournir seulement copie 
À me qe correspond au niveau maximum des études qui a 

atteint. 

Les candidatures ne seront en considération que si elles 
sont présentées conformément àux prescriptions ci-dessus. Les can- 
didats sont informés que. pour la constitution de leur dossier, ils 
ne pourront pas se référer à des documents, pièces ou fiches de 
renseignements déjà déposés à l'occasion de candidatures anté- 


Les candidats seront informés, chacun en ce qui le concerne, 
des résultats du concours. _ 
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COMMUNAUTE EUROPEENNE EUROPÂISCHE GEMEINSCHAFT 
DU CHARBON ET DE L'ACIER FUR KHOLE UND STAHL 
HAUTE AUTORITE HOHE BEHÔRDE 
SERVICE DU PERSONNEL PERSONALREFERAT 


ACTE DE CANDIDATURE 
BEWERBUNGSFRAGEBOGEN 


(A remplir à la machine à écrire ou en lettres d'imprimerie, à l'encre noire) 
(Mit der Maschine oder in Druchschrift mit schuwarzer Tinte auszufüllen) 


N° du concours : 


Ausschreibung Nr. 

1. Nom de famille: Prénom usuel : Second prénom : Nom de jeune fille s'il y a lieu: 

Familie nname : Vorname : Zweiter Vorname : Mädchenname ‘bei Verhetrateten): 
2. Adresse pour la correspondance : No de téléphone: 

Anschrift: Telejon-Nr.: 
3. Résidence permanente: . 

Ständiger Aufenthaltsort : 

4. Lieu de naissance: .… Date de naissance: Nationalité à la naissance : Nationalité actuelle : 

Geburtsort : Geburtsdatum : Staatsangehôrigkeil b. d. Geburt: Derzeitige Staatsangehôrigkeit : 

5. Sexe (marquer d'une croix x le carré correspondant) : 6. Elat civil (marquer d'une croix x le carré correspondant) : 

Geschlecht (bite Rechtech ankreuzen) : Famihenstand (bute Rechtech ankreuien) : 

MASCULIN FÉMININ MARIÉE) VEUF(VE) DIVORCÉ{E) SÉPARÉ (E) 

MANNLICH WEIBLICH LEDIG VERHEIRATET VERWITWET GESCHIEDEN GETRENNT 

LEBE\D 

7. Avez-vous des personnes à votre charge ? out [] NON [] 

laben Sie unterhalisberechiigle Personen zu versorgen ? JA NEIN 

Si oui, donnez les renseignements suivants: 

Wenn ja, werden Sie gebeten, fJolgende Auskün/te zu geben: 

NOM AGE DEGRÉ DE PARENTÉ NOM AGE DEGRÉ DE PARENTÉ 
NAME ALTER VERWANDTSCHAFTSGRAD NAME ALTER VERWANDTSCHAFTSGRAD 

8. Shiuation militaire (et grade) : 


9. Adresse et prolession des parents: “ 
Anschrift und Beru] der Eltern: 


sèts JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 25 Août 1957 


2. 


Concours : 


(A remplis à la machine à écrire ou en lettres d'imprimerie, à l'encre noire) 
(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit schioarzer Tinte auszu/üUen) 


usschreibung 
Nr.: 


Nom : Prénom : Age: Nationalité : 

Name : Vorname : Alter: Staatsangehürigkeit : Photographie récente 
Lichibild letzter Zeit) 


MEN] d'instruction (donner les délails complets en employant les cases stone 
Ausbildungsgang lgenaue und vollstindige Angaben) : 

(A) Elablissements d'enseignement supérieur : 

(4) Hochschulen: 


ANNRES D'ÉTUPRES 


NOM ET LIEU STUBIENJAHKE DUPLOMES ET TITRES UNIVERSITAIRES MATIÈRES PRINCIPALES 
NAME UND ORT : FA DIPLOME UND AKADEMISCHE TITEL HAUPTFACUER 


(B) Enseignement reçu depuis l'âge de 14 ans (par exemple: enseignement secondaire, enseignement fechnique d'apprentissage ou 
formation équivalente) : 
(B) Ausbildung nach dem 1%. Lebensjahr (z. B. Hühere Schule, Fachausbildung, Lehrlingsausbildung oder eine gleichwertige Aus- 


bédung:: 


ANNÉES D'ÊÉTUDES 


NOM ET LIEU CATRGORIE gr CERTIFICATS ET DIPLOMES OBTENUS 
NAME UND ORT FACH ZEUGNISSE UND DIPLOME 


Ouvrages importants que vous avez publiés (ne pas indiquer d'autres documents que ceux ayant un rapport direct avec le poste 
sollicité) : 
Verüflenttichte Arbeiten (nur Arbeiten angeben, die sich auf die Stelle bezichen, um die Sie sich bewerben): 


Connaissances linguistiques : 
POUR LIRE POUR ÉCRIRE POUR PARLER 
Sprachkenntnisse : LESEY SCIIREIBEN SPRECHEN 
Langue maternelle Très bien Biea l'assab'e Très bien Biea l’assabie Très bien Biea Pasable 
Mutie: sprache Sehr Gut | Ausreichend Sehr qut Gut | Ausreichend Sehr gut Gut | Ausreichend 
Autres langues/ | 


Connaissances siéno-dactylographiques (en indiquant votre vitesse-minule, préciser s'il s'âgit de mots, syllabes ou frappes) : 
Kenntnisse in Kurzschrift und im Maschinenschreiben (Argabe der Schnelligkeit/ Minute ; prazisieren, ob es sich um W'orter, sen oder Anschlage 
handelt.} : 


Re 


ALLÉMAND FRANÇAIS ITALIEN NÉERLANDAIS AUTRES LANGUES 
DEUTSCH FRA NZOSISCH ITALIENISCH NIEDERLANDISCH ANLERE  SPRACHEN 
Dactylographie 
Sténolypie . 


Numéro du 
(0. 
[ER 
| 
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y tra (A remplir à la machine à écrire ou en leltres d'imprimerie, à l'enere noire) 


(Mit der Maschine oder in Druckschrift mit schwarzer Tinte aus-ufüllen) 


45. SITUATIONS ANTERIEURES: En partant de votre poste actuel, indiquez, dans l'ordre chronologique inverse, tous les postes que 
vous avez occupés au cours des dix dernières années, ainsi que toute expérien’e jmporiante, acquise en dehors de celte période, 
qui, d'après vous, serait utile pour l'appréciation de vos états de services. Utilisez une case dislinele, pour chaque poste occupé. 
 Employez des feuilles de papier supplémentaires si c'est nécessaire. 


BISHERIGE TATIGKEIT: Béginnend mit Ihrer derzeitigen Stelle, sind in umgekehrter chronologischer Reihenfolge simtliche Stellen 
anzugeben, die Sie in den let:ten 10 Jahren bekleidet haben; ferner sämtliche ausserhalb dieser Zeit erworbenen Erfahrungen, 
die lhres Erachtens für die Beurteilung bhres jeweiligen wichtig sind, Für ‘jede Stelle ist ein besoïderes Viereck 
auszuüllen. Erforderlichenfalls sind zusätzhiche Blütlier zu verwen den. 


POSTE OU LE PLUS RÉCENT 2 
DERZFITIGE ODER LETZTE STELLE | 
DATES TRAITEMENT ANNUEL DATES TRAITEMENT AXNLEL 
DAUPER JAHRESGENALT  DAUER JAHRESGEHALT 
DE A DE DÉBUT LE PLUS RÉCENT DE A DE DÉBUT - | LE PLUS RÉCENT 
voy BIS ANFANGSGEHALT LETZTES GEMALT vox | BIS ANFANGSGEUALT LETZTES GENALT 
TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENALE AMTS- ! TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS- 
BEZEIC!HNUNG : BEZEICHNUNG : 
NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBUITGEBERS : NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS : 
ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEIÏTGEBERS : ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS : 
NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TATIGKEIT : NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TATIGKEIT : 
3 DATES TRAITEMENT ANNLEL à PATES TRAITEMENT ANNLEL 
DAUER JAURESGEHALT DAUER JAHRESGEHALT 
DE A DE DÉBUT LE PLLS RÉCENT DE A DE DÉBUT LE PLUS RACENT 
voy BIS ANFANGSGENALT LETZTES GEHALT voy BIS ANFANGSGENALT LETZTES GENALT 
TITRE EXACT DE VOS FONCTIONS / GENAUE AMTS- TITRE EXSCT DE VOS FONCTIONS / GEVAUE AMTS- 
BEZEICHNUNG : BEZEICHNU\G : 
NOM BE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS : NOM DE L'EMPLOYEUR / NAME DES ARBEITGEBERS : 
ABRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS : ADRESSE DE L'EMPLOYEUR / ANSCHRIFT DES ARBEITGEBERS : 
NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TATIGREIT : NATURE DE VOTRE TRAVAIL / ART DER TATIGKEIT : : 
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46. 


47. 


(A remplir à la machine à écrire ou en lettres d'imprimerie, à l'encre noire) 
(Mi der Maschine oder in Druckschrift mit schwarzer Tinte auszu/üllen) 


Séjours à l'étranger: 


Auslandsaufenthalite : 
Avez-vous déjà présenté des concours de la Haute Autorité ? out NON 
JA NEIN 


liaben Sie sich bereits bei der Hohen Behôrde beworden ? 


Dans l'aflirmative, indiquez les numéros : 
Wenn ja, Angabe der Nummer der Stelenausschreibung: 


Décorations et titres: 
Orden und Titel: 


Activités sociales et sportives: 
Soziale und sportliche Tätigkeit: 


Aptitudes ou goûts particuliers: 
Fuhigkeiten oder besondere Neigungen: 


Rélérences: Donnez le nom et l'adresse de trois personnes n'ayant avec vous aucun lien de parenté et connaisant votre moralité et 


vos titres. 
Relerenzen: Angabe des Namens und der Anschrilt von drei l'ersonen, mil denen Sie weder verwandt noch verschwägert sind und die 


über Ihre Person und Fähigkcilen Auskunft erteilen kônnen. 


ADRESSE COMPLETE (N° DE TÉLÉVHONE, SI VOUS LE . CONNAISSEZ) ACTIVITÉ OU PROFESSION 


NOM COMPLET 
VOLLSTANDIGE ANSCHRIFT (TELEFON-NR., SOWEIT BEKANNT) BERUF BZW, TATIGKFIT 


VOLLSTANDICER NAME 


Condamnations et sanctions administratives : 
Vorstrafen und Disziplinarstrafen : 


Je soussigné (e) certille que les renseignements ci-dessus sont. à ma connaissance, véridiques et complets. 
Je déclare sur l'honneur remplir les conditions suivantes qui sont exigées pour être admis à participer à un concours ouvert 


par la Haulie Autorité de la C. E. A., à savoir: 
« 1) Etre ressortissant d'un des pays visés à l'article 79 du Traité, sauf dérogation exceptionnelle par l'autorité investie du pouvoir 


de nominalion, et y jouir de ses droits civiques; 
« 2?) e trouver en position régulière au regard des lois de recrutement qui leur sont applicables en malière militaire ; 
« 3) Offrir les garanties de mora:ité requises pour l'exercice de ses fonctions. » 
Je m'engage à fournir les pièces d'état civil, certificats ou documents correspondants et les produire dès qu'ils me seront demandés. 


d'accepte de me soumettre à l'examen médical réglementaire préalable à tout engagement. 
Ich, der (die. Unterzeichnete, Lestätige, dass ich die obigen Angaben nach bestem Wissen und Gewissen gemacht habe und dass 


sie vollständig sind. 
Ich erkläre hiermit ehrenwditlich, dass ich die folgenden Prüfung auf Grund emer Stellen- 
erlüle : 


ausschreibung der Hohen Behôrde der Europäischen Gemeinschajt für Kohle und St 

« 1. Die Bewerber müssen Staatsangehürige eines der in Artikel 79 des Vertrages über die Grûndung der Europäischen Gemeinscha]t 
für Kohle und Stahl genannten Länder sein und dort die bürgerlichen Ehrenrechte besilzen; von dem Erfordernis der Staatsangehôrigkeit 
eines dieser Länder kann der Einstellungsberechtigte in Ausnahme/Jällen absehen ; 3 

« ® 1hr Wehrdienstverhällnis muss im Einklang mit den für sie geltenden gesetzlichen Bestimmungen geregelt sein; 

« 3. Sie müssen den sittlichen Anforderungen entsprechen, welche die Ausübung thres Amles vorausselzl. » 

Ich verplhchte mich, die betreffenden Personénstandsurkunden, Zeugnisse oder sonstigen Dokumente zu beschaf[en und auf Ver- 


langen vor:ulegen. 
Ferner erkläre ich mich bereit, mich der jeder Einstellung vorausgehenden ärzilichen Untersuchung zu unterziehen. 


(Signature/Umerschrift) 


{Date /Datum) 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux Ofliciels: Jean - AOL MARTIN. 


LE 
2. 
- 
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ANNONCES 


| LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


LE" 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 
TIRAGES FINANCIERS NUMEROS | axxées || numenos | asvees || numenos | Anvers 
des de rembour- des de rembour- « des de rembourse 
litres. cement. titres. sement titres. sement. 
* 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 1 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT UBOURG-SAINT-HONORÉ, 1. 81 
| vs: CR nus ou Pa 1.737 57 2919 57 3.894 57 
1823 97 2961 97 97 
1.823 .55 
AMORTISSEMENT DE L’EMPRUNT 1826 57 2 966 57 3979 57 
Caisse nationale de l'énergie 5 1/2 0/0 1949. 1.828 57 2.972 57 3.939 57 
représenté par des obligations essentiellement nominatives 1.831 57 2.980 57 3.995 57 
d de 100.000 F, 1.832 57 3.001 57 4.091 57 
1.839 57 3.025 57 4.008 57 
4 1.840 57 3.052 57 4.050 57 
Huitième tirage du 2 août 1957. 1.853 57 3.087 57 4.030 57 
,  — 1.855 57 3.102 57 4.093 57 
: 1.861 57 3.109 57 4.105 57 
LISTE NUMERIQUE 1.883 57 
tirage, remboursables à 100.000 1.893 57 14 P 4.1 
octobre 1957, coupon au octobre 1950 attaché, aux 1.929 57 
guichets du département des tres de la Caisse nationale de 1.991 57 4 
énergie, à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré ; 
D) Des obligations amorties aux tirages antérieurs restant à rem- 1943 57 3.198 57 4.247 57 
bourser. 1.997 57 3.202 57 4.261 57 
Nora. — Les deux chiffres portés en regard des numéros des titres 2.000 57 3.249 57 4318 57 
indiquent l’année d'échéance de remboursement. 2.005 57 3.260 57 4.327 57 
> 2.022 57 3.277 57 4.334 57 
2.050 57 3.281 57 4.336 57 
NUMÉROS NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 2.035 57 3.299 57 4345 57 
des des de rembour- des de rembour- 2.049 57 3.326 57 4.397 57 
titres. sement. titres. sement. 2.070 57 3.334 57 4.422 57 
2.087 57 3.347 57 4431 57 
2.104 57 3.354 57 4.487 57 
43 639 57 1.164 57 2.110 57 3.371 57 4,503 57 
» 55 653 57 1.171 57 2.131 57 3.372 57 4.556 57 
58 658 57 1.189 57 2.208 57 3.388 57 4.563 57 
72 663 57 1.207 57 2.211 57 3.402 57 4.594 57 
85 680 57 1.209 57 2.213 57 3.424 57 4.606 57 
» 682 57 1.232 57 2.230 57 3.425 57 4.618 Eu 
131 695 57 1.252 57 2.257 57 3.427 57 4.683 
| 136 706 57 1.278 57 2.290 57 3.440 57 4.685 57 
139 715 57 1.302 57 2.309 57 3.444 57 4.694 57 
173 718 57 1.310 57 2.315 57 3.476 57 4.727 57 
177 723 57 1.311 57 2.316 57 3.477 57 4.729 57 
217 790 57 1.339 57 2.324 57 3.479 57 4.776 57 
, 218 806 57 1.350 57 2.356 57 3.503 57 4.777 57 
250 815 57 1.358 57 2.374 57 3.506 57 4.798 57 
263 816 57 1.367 57 2.403 57 3.510 57 4.819 57 
| 269 837 57 1410 57 2.462 57 3.512 57 4.826 57 
272 253 57 1419 57 2.463 57 3.515 57 4.831 57 
285 858 57 1.425 57 2.479 57 3.536 57 4.837 57 
303 898 57 1.442 57 2.493 57 3.572 57 4.853 57 
307 902 57 1455 57 2.523 57 3.581 57 4.900 57 
311 905 57 1.491 57 2.542 57 3.587 57 4.908 57 
314 922 57 1.502 56 2.555 57 3.598 57 4915 57 
356 926 57 1.504 57 2.563 57 3613 57 4.929 57 
413 961 57 1.512 56 - 2.567 57 3.653 57 4.935 57 
460 977 57 1519 57 2.622 57 3.659 57 4.942 57 
476 991 57 1.527 57 2.623 57 3.660 57 4.954 57 
479 1.031 57 1.528 56 2.636 57 3.677 57 5.033 57 
498 1.034 57 1.538 57 2.640 57 3.681 57 5.046 57 
512 1.049 57 1.556 56 2.643 57 3.689 57 5.051 57 
519 1.065 - 57 1.558 56 2.644 57 3.697 57 5.069 57 
537 1.057 57 1.562 57 2.649 57 3.723 57 5.0% 57 
| 550 1.060 57 1.565 56 2.653 57 3.740 57 5.145 57 
560 1.061 57 1.573 57 2.670 57 3.748 57 5.184 57 
564 1.086 57 1.574 56 2.674 57 3.758 57 5.216 57 
574 1.093 57 1.576 57 2.681 57 3.777 57 5.217 57 
576 1096 57 1.578 57 2.712 57 3.787 57 5.225 57 
607 1.099 57 1.583 57 2.729 57 3.818 57 5.226 57 
618 1103 57 1.586 56 2.765 57 3.843 57 5.230 57 
621 1.124 57 1.595 LS 2.870 57 3.852 57 5.233 57 
629 57 1.659 57 2.881 57 3857 57 5.246 57 


— 
| | 
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de rembour. 
de rembeur- des de rembour- des de remboar- de rembeur 


NUMÉROS ANNÉES | 
eement. litres. sement. litres. +ement. titres. sement. titres. +ement. 


de reimbour- 
titres. 


tEROS | || | axxées 
NUMÉROS | ANNÉES NUMFROS | ANNÉES NUMPHOS |. ANNÉES. | 


57 12.885 57 
5.263 57 6.594 57 8.134 57 + Eu 11187 57 12.887 57 
5.266 57 6.629 7 8.156 57 11.191 || 229 
8312 57 6.564 57 8.179 57 2.245 12 915 57 
5,333 57 6.687 57 8.184 57 La 20 57 12.916 57 
5.338 57 6.673 57 11.219 Eu 12.917 
5,348 57 6.706 57 9 685 57 11.223 
5.357 57 6.707 57 8.205 11208 57 12.941 57 
5.361 57 6.724 57 8.238 9 717 11297 57 
6.725 57. 8.241 57 t 1.311 12.981 57 
407 6.783 57 8 260 37 11314 57. | 12.987 57 
5.408 57 8312 9747 57 11.336 | 12.974 57 
5.495 57 6.846 57 8.318 57 9.700 11-366 1300 
5515 9.781 57 11.387 57 || 13041 57 
5.548 6.809 57 - 8.435 57 9 795 55 13.068 57 
5.555 57 6.901 57 844 57 : 57 13.095 57 
5.55 57 6.905 87 + 57 11.428 57 13.110 57 . 
5.569 57 6.908 57 8.484 57 2.285 57 11.463 57 || 1311 57 
5.573 57 6.936 57 8.490 57 # 57 11 511 57 13.112 57 
5.581 57 6.964 57. 8.492 57 — 87 13122 57 
5.605 57 +4 9 902 57 57 || 1315 57 
5.809 57 6.972 9.934 57 11.545 57 || 13133 
5,819 57 9.949 57 11.556 57 || 1319 57 
5.627 57 6.983 57 8.526 57 13225 57 . 
5.847 57 6 996 57 8.566 57 — 13230 57 
5.677 57 7.001 10.013 57 57 13.259 57 
5.700 57 7.003 87 8.605 57 10817 7 11.644 57 12.294 57 
5715 57 + 10.025 57 11.652 57 13.205 57 
5.722 57 7015 57 8.626 57 10.078 57 11678 57 | 13.346 57 - 
57 7.021 10.040 57 11.776 57 || 13355 57 
5.763 57 122 8.095 57 10.060 57 - 
5.773 57 7.126 87 10.066 55 11.827 
7 226 8.733 57 11887 13489 57. 
5801 57 57 7 10.116 57 11.867 1348 - 
5816 57 7.280 7 10.162 57 11913 57 | 
7.303 8.789 0 57- (|| 13469 
LIÉE LE + 
330 
134 87 8 922 57 1028 57 12042 1256 
5.969 7.343 4 57 12046 2: 
7.371 | 
57 7-420 10.286 57 12.122 
8.889 57 57 13648 57 
7.453 #7 12109 97 13953 57 
6.092 7473 57 10.467 57 « 57 
7.485 57 8.954 12252 57. || 13735 
| 9.024 57 10.564 2307 57 13.787 87 - 
6.180 57 7.547 9.080 57 10.613 57 2. 
6.191 57 7.569 57 + 57 10.627 57 12387 7 18812 57 
6.194 57 7.588 57 + 57 10.830 57 12289 5 
413 57 13818 57 
6.201 57 7610 097 57 10.721 57 | 57 
+ 7 806 57 9130 57 12419 97 | 13851 57 
57 
6.242 57 7.716 57 10.786 12431 
6.251 57 7.726 57 10.803 57 12.486 Eu | 
6.265 57 57 9 282 57 10.827 57 || 14010 57 
6.278 #7 HE 57 9.318 57 10829 - 57 14.032 57 
6.306 57 7.704 57 10.800 57 12.599 O7. 
7.801 57 9.339 10.901 57 12.605 57 1 
6.307 4 57 14.063 57 . 
7831 57 4 10.916 57 12625 57 | 
6.48 ul 9.370 57 57 || 14064 57 
- 78 57 
GA7 944 1090 ‘57 1272 #1 | 141% 
6.468 57 7.908 | 9.419 57 10.991 £7 
6.480 57 7.914 57 9.422 57 11.002 57 
6.489 57 7.926 9.431 57 11025 57 s7 
6.516 57 740 87 9 198 57 11859 + 12.777 57 14.194 57 
6.530 57 57 9.508 57 — 12.803 100 
6.534 7977 9.511 57 11.182 57 10212 57 
6.536 8.029 9.528 57 11133 | 14217 57 
6.545 57 9.546 57 11253 22 A 
6.579 8.079 9.529 57 
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MÉROS | ANNÉES ANNÉES ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
ni - Ae rembour- de rembour- de rembour- des de rembour- des de rembour- 
titres. sement. titres. sement. coment. . titres. sement. titres. coment. 
57 57 19.544 57 20.727 57 
Al 57 57 19.555 57 20.734 57. 
57 57 57 19.561 57 20759 . 57 
57 57 57 19.592 57 20.763 57 
57 57 57 19.595 57 20.776 57 
57 57 57 19.603 57 20.779 57 
57 57 57 19.609 57 20.806 57 
57 57 57 19.636 57 20.818 57 
57 Eu 57 19.646 57 20.833 57 
57 57 19.655 57 20.842 57 
57 57 57 19.666 57 20.849 57 
57 57 57 19.675 57 20.872 57 
57 57 57 19.694 57 20.881 57 
57 57 57 || 19.717 57 20.907 57 
57 57 57 19.733 57 20.916 57 
57 57 57 19.737 57 20.931 57 
57 57 57 19.741 57 20.938 57 
57 57 57 19.751 57 20.942 57 
57 57 57 19.755 57 20.996 57 
57 57 57 19.769 57 | 20.997 57 
57 57 57 19.791 57 21.010 57 
57 57 57 19.834 57 | 21.015 57 
57 57 57 19.835 57 21.047 57 
57 57 19.862 57 21.077 57 
57 57 19.863 57 21.078 57 
57 57 57 19.896 57 21.089 57 
67 57 57 19.901 57 21.090 57 
57 57 57 19.907 57 21.100 57 
57 57 57 19.908 57 21.114 57 
57 57 57 19.912 57 21.120 57 
57 57 57 19.924 57 21.141 57 
57 57 57 19.935 57 21.142 57 
57 57 57 19.939 57 21.169 57 
57 57 57 19.943 57 21.193 57 
57 57 57 19.945 57 21.195 57 
57 57 57 19.972 7 21.202 5? 
57 57 57 19.973 21.204 57 
57 57 57 19.997 57 21.307 57 
57 57 CRE 20.024 57 21.309 57 
57 57 57 20.030 57 21.320 57 
57 57 57 20.031 57 | 21.335 57 
#7 57 57 20.042 57 21.547 57 
57 57 57 20.046 57 21.879 57 
57 57 57 20.048 57 | 21.391 57 
Li 57 57 20.060 57 | 21.398 57 
57 57 20.089 57 21.395 57 
57 57 57 20.102 57 21.401 57 
57 57 57 20.117 57 21.403 57 
g 57 57 20.133 57 21.426 57 
57 57 20.139 57 21.456 57 
57 57 57 20.147 57 21.464 57 
57 57 57 20.153 57 21.468 57 
57 57 57 20 156 57 21.486 57 
57 g 57 20.174 57 21531 57 
57 57 20.207 57 21.552 57 
57 57 57 20.209 57 21.556 57 
57 57 57 20.212 57 21.559 57 
57 57 57 20.213 57 21.588 57 
57 57 57 20.217 57 21.612 57 
57 57 57 20.229 57 21.616 57 
57 67 57 20.230 57 21.627 57 
57 57 57 20 234 57 21.653 57 
57 57 57 20.261 57 21.658 57 
57 57 57 20.263 57 21.662 57 
57 57 57 20.266 57 21.672 57 
#7 57 57 20.288 57 21.676 57 
57 57 57 20.311 57 21.682 57 
57 57 57 20.327 57 21.724 57 
57 57 57 20.352 57 21736 57 
EU 57 57 20.365 57 21.737 57 
57 57 57 20.376 57 21.750 57 
67 57 57 20.389 57 21.754 57 
57 67 57 20.413 57 21.758 57 
57 657 57 20.417 57 21.762 57 
4 57 57 20.435 57 21.783 57 
67 57 57 20.475 57 21.785 57 
57 57 57 20.487 57 21.788 57 
57 57 57 20.492 57 21.792 57 
57 57 57 20.495 57 21.794 57 
# 57 57 20.499 57 21.809 57 
57 57 20.509 57 21.848 57 
Z 57 57 20.531 57 21.865 57 
57 57 57 20.544 57 21.881 57 
57 57 57 20.546 57 21.902 57 
EI 57 57 20.556 57 21.903 57 
57 57 20.622 57 21.916 57 
57 57 57 20.630 57 21.933 57 
67 57 57 20.646 57 21.950 57 
#7 57 57 20.668 57 * 21.952 57 
57 57 57 20.682 57 21.973 57 
7 57 57 20.685 57 21.984 57 
; 57 57 20.689 57 * || 21990 57 
57 57 20.712 57 22.005 57 
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8364 
NUMÉR.)S ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- ds de rembour des de rembeur- des de rennbour | des de rembour- des de rembour 
titres. sement titres. serment titres. titres. sement. titres. cement titres. sement. 
22.027 57 23.454 57 57 57 
22.099 57 23.458 57 57 57 
22.126 57 23.461 57 57 57 
22.128 - 57 23.472 57 57 | 57 
22.167 57 23.504 57 l 57 | 57 
22.183 s7 23.505 57 57 | 57 
22.197 57 23.541 57 57 57 
22215 57 23.553 57 57 57 
22.218 57 23.631 57 57 57 
22.219 57 23.509 57 57 57 
22 225 57 23.723 57 57 57 
22.229 57 23.727 57 57 57 
22.261 57 23.728 57 57 57 
22.265 57 23.752 57 57 | 57 
22.312 57 23.776 57 57 57 
22.327 57 23.785 57 57 | 57 
22.348 57 23.792 57 57 | 57 
22.353 57 23.79 57 57 57 
22.359 57 23.802 57 57 CA 
22.962 57 23.824 57 57 
22.387 57 23.834 57 57 57 
22.369 57 23.841 57 : 57 57 
22.379 57 23.874 57 57 57 
22.591 57 23.881 57 57 57 
1 57 23.955 57 57 | 57 
2409 57 24.009 57 57 57 
s7 24.020 57 57 | 57 
2 57 24.021 57 57 | 57 
2277 24.041 57 57 57 
2415 57 21.047 57 57 | | 57 
57 24.051 57 57 57 
558 57 24.152 57 57 57 
57 24.139 57 57 57 
57 24.159 57 57 
57 24.190 57 57 | 57 
589 57 24.198 57 57 57 
528 57 24.209 57 57 | | 57 
503 57 24.210 57 57 
16 57 24.235 57 57 57 
57 21.274 57 | 57 
1 57 24.231 57 57 
57 24.310 57 
72 57 24.322 57 57 57 
57 21.116 57 57 | L14 
57 24.351 57 57 
591 57 24.561 57 57 
06 57 24.379 57 — 57 
08 57 24.391 57 57 
16 57 24.382 57 s7 57 
19 57 24.384 57 57 57 
95 57 21.390 57 57 57 
57 24.422 57 57 
57 24.442 57 57 57 
57 24.449 57 ST 57 
88 57 24.455 57 57 57 
£7 241.462 57 #7 57 
15 57 24.463 57 57 57 
57 24.512 57 s7 57 
c9 57 21.515 57 57 57 
70 57 21.516 57 | 
5 57 24.559 57 
| 83 57 24.584 57 57 57 
22 24.587 57 57 57 : 
40 57 24.508 57 | 57 
57 24.613 57 57 
083 £7 21.614 57 57 | 57 
30 57 24.628 57 57 | 57 
102 57 24.631 57 57 | | 57 
104 57 24.635 57 | 
:23 57 24.671 57 57 
130 57 24.683 57 57 | 4 
150 57 24.737 57 
161 57 24.797 57 57 57 
186 57 24.798 : 57 57 | EL 
198 57 21.823 57 - 57 57 
09 57 24 864 57 57 | 4 
17 57 21.900 57 57 | 
23.237 57 24.909 57 
23.258 57 24.934 57 57 | 
23.280 57 24.94 57 57 57 
23.291 57 21.955 57 57 57 
2 57 24 950 57 57 
57 25 000 57 2 | | 57 
24348 57 25.008 57 | 57 
54 57 25.019 57 57 | 
2409 57 25.050 57 57 | | 
2409 57 25.033 57 Eu | | 
24 14 57 25.075 57 
2429 57 23.079 57 7 | 57 
2425 1 
57 2102 57 57 2920 


25 Août 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPOBLIQUE FRANÇAISE - 6265 


30.669 57 57 33.727 57 35.143 57 36.511 57 37.943 57 
30.685 57 57 33.747 57 35.145 57 36.529 57 37.953 57 
30.690 57 57 33.751 57 35.152 57 36.582 57 37.952 57 
30.692 57 57 33.758 57 25.157 57 36.583 57 37.958 57 
30.712 57 57 33.781 57 35.221 57 36.592 57 38.018 57 
30.725 57 57 33.820 57 35.233 57 36.605 57 38.024 57 
30.727 57 57 33.832 57 35.237 57 36.621 57 38.011 57 
30.746 57 57 33.843 57 35.250 57 36.628 57 38.018 57 
30.749 57 57 33859 57 35255 57 36.630 57 38.082 57 
30.761 57 57 33.853 57 35.257 57 36.643 57 57 
30.769 57 s7 33.868 57 35.272 57 36.661 57 38.102 57 
30.807 57 57 33.903 57 35.287 57 36.684 57 38.111 57 
30.821 57 57 33.953 57 35.318 57 36.689 57 38.124 57 
30.859 57 57 33954 - 57 35.323 57 36.703 57 38.155 57 
30.893 57 57 33.955 57 35.325 57 36.710 57 38.161 57 
30.895 57 57. 33.960 57 35.326 57 38.712 57 38.174 57 
30.906 57 57 #00 57 35.329 57 36.729 57 38.180 57 
30.907 57 57 34.014 57 35.357 57 36.749 57 38.186 57 
30.918 57 57 34.028 57 57 36.786 57 38.225 57 
30.923 57 57 34048 57 33.414 57 36.787 57 38.247 57 
20829 57 . 57 34.088 57 35.424 57 57 38.283 57 
20.940 57 57 34.089 57 35.426 57 36814 57 38.287 57 
30.947 57 57 34.093 57 35.429 57 36.849 57 38.337 57 
30.953 57 ‘57 34.102 57 35.435 57 36.864 57 38.344 57 
30.974 57 57 34.111 57 35.459 57 36.875 57 38.373 57 
30.976 57 57 34.119 57 35.461 57 36.891 57 38.376 57 
30.982 57 57 34.153 57 33.500 57 36.893 57 38.385 57 
31019 57 57 34.162 57 35.504 57 36.895 57 38.393 57 
31041 57 57 34.164 57 35.512 57 36.922 57 38.391 57 
31.050 57 57 34.180 57 35.526 57 36.926 57 38.395 57 
31056 57 57 34.223 57 35.537 57 36.931 57 38.401 57 
31.087 57 57 34.225 57 35.538 57 36.932 57 38.402 57 
31.095 57 57 34.254 57 35.557 57 36.942 57 38.403 57 
31.112 57 57 34.255 57 35.562 “57 36.978 57 38410 57 
31.134 57 57 34273 57 35.599 57 36.984 57 38.414 57 
51.144 57 57 34289 Eu 35.604 57 36.992 57 38416 57 
31.176 57 57 34304 57 35613 57 37019 57 38.445 57 
s1221 , 57 57 34.308 57 35516 57 37035 57 38.496 57 
31234 57 57 34315 57 35621 #7 37.137 57 38.498 56 
31275 57 57 34323 57 35.828 57 37.188 57 38.504 57 
31.296 57 57 34.558 57 35.657 57 37.193 57 38.505 56 
31.298 57 57 34.360 57 35.664 57 37.223 57 38511 56 
31.306 57 57 54367 57 35.667 57 37.228 57 38.517 57 
31.327 57 57 34.394 57 35.668 57 37.240 57 38.520 57 
31.330 57 57 34.400 57 35679 57 37.270 57 38.544 56 
31851 57 s7 34427 D. 35.686 57 37.323 57 38.545 56 
31.384 57 57 34434 57 35.698 57 37.339 57 38.552 56 
51.291 57 57 34435 57 35.721 57 37.340 57 38.561 56 
31.408 57 57 34.465 57 35.730 57 37.349 57 38.584 57 
51413 57 57 34.493 57 35.740 57 37258 57 38.602 57 
31431 57 57 34.500 57 35.777 57 37.372 57 38614 57 
31494 57 57 54.507 57 35.815 57 37.390 57 38.635 57 
31.498 57 57 34516 57 35.818 57 37.399 57 38.639 57 
31.539 57 57 34.548 57 35.849 57 37.405 57 38.645 57 
31.556 57 57 34.550 57 35.852 57 37.407 57 38.676 57 
31.563 57 57 34.565 57 35.854 57 37410 57 38.700 56 
31.572 57 57 34.577 57 35.865 57 l 57 38.723 57 
31416 57 57 34603 57 35.883 57 37455 57 38.728 57 
31623 57 57 34651 57 35.897 57 37.472 57 38.737 57 
31.626 57 57 34653 57 35.901 57 37.485 57. 38.747 57 
316% 57 57 34.656 57 35.929 57 37.501 57 38.757 57 
314652 57 57 34.658 57 35.962 57 37.547 57 38.792 57 
31701 57 57 34.666 57 36.059 57 37.549 57 38815 57 
31.716 57 57 34676 57 36.066 57 37.559 57 38.833 57 
31.721 57 57 34677 57 26409 57 37.565 57 38.868 57 
31745 57 57 34.684 57 36.114 57 37.566 57 38.909 57 
31.765 57 57 34.700 57 36.126 57 37815 57 38.912 57 
31.770 57 57 34711 57 36.148 57 37621 57 38.925 57 
31812 57 57 34713 57 36.162 57 37.627 57 38.942 57 
91815 57 57 34.715 57 36.203 57 37640 57 38.961 57 
31.830 57 57 34.729 57 36.210 57 37655 57 39.090 57 
31866 57 57 34743 57 36.231 57 37681 57 39011 57 
31870 57 57 34761 57 36.240 57 37 688 57 39.022 57 
31.882 57 57 34.798 57 36.250 57 37.693 57 39.033 57 
31.900 57 57 34811 57 36.252 57 37.707 57 39.037 57 
31910 57 57 34.844 57 36.277 57 37710 57 39.016 57 
31911 57 57 57 36.278 57 37.743 57 32.053 57 
31966 57 57 , 34.864 57 36.316 57 37.761 57 39.056 57 
31.992 57 57 34.871 57 36.318 57 37.763 57 39.076 57 
31.997 57 57 34.878 57 36.319 57 37.773 57 39.091 57 
32.052 # 57 34.892 57 36.333 57 37831 57 39.114 57 
32.059 | 57 34.901 57 36.843 57 37852 57 39.123 57 
32.072 57 57 34.913 57 36.345 57 37855 57 39.12 57 
32 094 57 57 34940 57 36.383 57 37857 57 39.149 57 
32.097 C1 57 34.950 57 36.405 57 37861 57 39.161 57 
32.100 57 34.952 57 36.416 57 37871 57 39.184 57 
32.105 57 57 35.002 57 36.448 57 37872 57 39.183 57 
32.109 57 57 35.081 57 36.453 57 37879 57 57 
32.126 57 57 35.044 57 36.469 57 37.909 57 39.243 57 
32.134 57 57 35.079 57 36.470 57 37916 57 39.246 57 
82.140 57 57 35.099 57 36.482 57 37.920 57 39.297 57 
32.144 57 57 35.119 57 36.492 57 37.933 57 39.309 57 
32.148 57 57 35.124 57 36.509 57 37.936 57 39.355 57 


NUMÉROS ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES AUMÉROS ANXÉES KUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de remboure 
titres. eement. | titres. eement. titres. eement. Litres. sement. titres. sement. titres. esement. 
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NUAEROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
des de rembour- des de roembour- || - des de rembour- 
titres. semeat. titres. sement. titres. serneat. 
39.362 57 40.941 57 42.274 57 
39.369 57 40.942 57 42.277 57 
39.391 57 40.945 57 42.293 57 
39.436 57 40.954 57 42.298 57 
39.472 57 40.957 57 42.302 - 57 
1 
42.313 57 
39.489 57 41.003 57 42.362 57 
39.494 57 41016 57 42.374 57 
39.517 57 41.021 57 42.391 57 
39.541 57 41.034 57 42.402 57 
39.544 57 41.109 57 42.420 57 
39.557 57 41.124 57 42.424 57 
39.559 57 41.133 57 42.434 57 
39.565 57 41.134 57 42.445 57 
. 42.513 57 
39.672 57 41.196 57 42530 57 
39.704 57 41.202 57 42 539 57 
39.715 57 41.219 57 42.542 57 
39.728 57 41.221 57 42.589 57 
39.742 57 41.228 57 42.594 57 
39.767 57 41.229 57 42615 57 
42634 
. 2 42 
39.900 57 41.290 57 42.646 57 
39.901 57 41.292 57 42.678 57 
359.913 57 41.297 57 42.702 57 
39.914 57 41.325 57 42.734 57 
39.918 57 41.332 57 42.790 57 
39.956 57 41.340 57 42.792 57 
41.368 57 42.812 57 
39.934 57 41454 57 42.824 57 
39.987 " 41.491 57 42.833 57 
39.994 al 41.493 57 42.837 57 
40.013 , 41.497 57 42.841 57 
41518 57 42.843 57 
400 41.530 57 42.861 57 
40.049 41.548 57 42 864 57 
41.578 57 42 870 57 
. 42.894 57 
41612 57 42.907 57 
41.622 57 42.912 57 
il 41625 57 42.961 57 
40160 57 4295 57 
+ 2 41655 57 42. 57 
40 262 57 41731 57 43010 57 
+ 57 41.735 57 43.025 57 
57 41.741 57 43.030 57 
57 4 755 57 43.042 57 
- 43.052 57 
41.765 57 43.075 57 
40418 57 41.772 57 43.094 57 
40.429 57 41818 57 43.105 57 
2 41.849 43.139 57 
40.477 57 41.910 57 43.173 57 
40.527 57 41911 57 43.186 57 
40.547 57 
en 57 #7 
561 57 
+ 57 41.954 57 43.258 57 
40.620 57 
40.652 57 
40.672 57 42.083 57 43.287 57 
40.704 57 42.091 57 43.305 57 
40.717 57 42.097 57 43.307 57 
40.730 57 42.102 57 43.370 57 
40.765 57 42.109 57 43.394 57 
40.772 57 42.120 57 43.395 57 
40.787 57 42.131 57 43.417 57 
40.788 57 42.152 57 43.435 57 
40.795 57 42.158 57 43.436 57 
40.801 57 42.181 57 43.442 57 
40.802 57 42.194 57 43.472 57 
40.834 57 42.221 57 43.482 57 
40.898 -57 42.237 57 43.511 57 
40.937 57 42.251 57 522 57 


SOCIETE ANONYME des CIMENTS VICAT 
AU CAPITAL DE 315 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce sociaL : 27, RUE DE TURENNE, A GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 7273. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s'était réservée, cette société a assuré 
la totalité de l'amortissement prévu pour le 1" septembre 1957 par 


rachat en Bourse. 
In aura donc pas lieu d'effectuer, en 1957, de tirage au sort 
pour 


tion d'obligations à amortir, 


CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 


Suivant plan d'amortissement, les 9870 obligations de F 
sorties au tirage, et dont les numéros suivent, seront 
le 15 novembre 1957, pour autant qu'elles ne sont pas inscrites dans 
le livre de la dette, à notre caisse principale, à Berne, et aux domi- 
ciles habituels de payement en Suissé et en France. 

Dès le jour de leur échéance, ces titres cessent de porter intérêt 


201— 250 68601— 68650 163451-—163500 | 240301-—240350 
1100 71151— 71200 164701--164750 | 241801-—241850 
1451—— 1500 74451— 74500 165151165200 | 243401 243450 
1701-—— 1750 75201— 75250 171051171100 | 246301246350 
2101—— 2150 |. 76101-—— 76150 172451-472500 | 247851247900 
2151-—- 2200 76801-—— 76850 174151174200 | 248151—248200 
5951-—— 6000 78301— 78350 175951-—176000 | 251151-—-251200 
8051—- 8100 79551— 79600 176751—176800 | 252751—252800 
8401-- 8450 80401-— 80450 178801-—178850 | 253851-—253900 
9551-— 9600 80701-— 80750 179301179350 | 254051-——254100 
10251— 10900 81001-— 81050 182651182700 | 254451254500 
11551— 11600 83101—- 83150 182751182800 | 255051—255100 
12601-— 12650 83951 84000 183251-—183300 | 25630i-—256350 
13801-—— 13850 90601-—— 90650 183751—183800 | 259551-—259600 
15851-— 15900 90701-— 90750 184651--184700 | 259701-——259750 
18751— 18800 92551— 92600 185601-—185650 | 260651260700 
19601-— 19650 99501— 99550 186301-—186350 | 264501264550 
20101-— 20150 | 101701-—101750 186451186500 | 255851—-265900 
21601-— 21650 | 104451-—104500 187051-—187100 | 266851-—266900 
25951— 26000 | 105351—105400 187701-—187750 | 268651-—268700 
26801-— 26850 | 106151-—106200 187951-—188000 | 271251—271300 
28301— 28350 | 106201106250 191001191050 | 272251—272300 
29101-— 29150 | 107051107100 191851191900 | 273401—273450 
32301— 32350 | 108501—108550 193951--194000 | 274301—274350 
33901-— 33950 | 110901110950 194851-—194900 | 275501—275550 
34451-— 34500 | 111251—111300 196701196750 | 277301277350 
35051-— 35100 | 111751—111800 197751-—197800 | 277901277950 
35151— 35200 | 120501-—120550 198251-—198300 | 281351—281400 
36851-— 26900 | 120601-—120650 198751-—198800 | 282201--282250 
38851— 38900 | 121951-—122000 199351—199400 | 285501—235550 
38951-- 39000 | 122151-—122200 202051-—202100 |! 286151286200 
41401— 41450 | 122951-—123000 202201—202250 | 286601-——286650 
42001-- 42050 | 124501-——124550 203201203250 | 288951—289000 
43601-—- 43650 | 127351-——127400 207351—207400 | 289501—289550 
43701— 43750 | 129451-—129500 208651—208700 | 291801—291850 
44701— 44750 | 130451-—130500 209901-—209950 | 292451-—292500 
46551— 46600 | 130751130800 214601—214650 | 293601-—293650 
46851— 46900 | 131551—131600 218751—218800 | 293801-—293850 
49601-— 49650 | 133101133150 219901—219950 | 294251-—-294300 
49701— 49750 | 135701—-135750 220651-—220700 | 295001—295050 
50201-— 50250 | 140901-—140950 222951-—223000 | 295101—295150 
50551— 50600 | 143201143250 223451-— 223500 | 295601—295650 
56351-— 56400 | 144551-—144600 224601224650 | 295651-—295700 
56751-— 56800 | 144701--144750 226451--226500 | 295901—295950 
57301— 57350 | 147601—147650 228101--228150 | 296701-—296750 
58501-— 58550 | 154801—154850 232351--232400 | 296901-—296950 
61501-—— 61550 | 157751—157200 234051- 234100 | 298701 —298750 
62451-— 62500 | 160551-—160700 236051—236100 | 299311—299320 
63551-— 53600 | 161101—161150 238651—238700 | 299601—299610 
67901-— 67950 | 162251—162300 238901—238950 
Les offices de payement sont en des listes des obli- 


gations sorties aux tirages 


présentées à l’enc 
Berne, 29 juillet 1957. 


récédents et qui n’ont pas encore été 


Direction générale des C. F. F. 


| 


ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C: 


Rectificatif au Journal officiel du 22 août 1957 : e 8269, 1" co- 
insertion, : «11515 à 


lonne, 2° 
11,524 ». 


au lieu de: «11.515 à 11.52», 


— | 
| 
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AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


Per pétition en date du 6 juillet 1957, le commissariat à l'énergie 
atomique, dont le siège est à Paris, 69, rue de Varenne, sollicite 
l'octroi pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherches de minerais d'uranium et substances r tives 
connexes portant sur une partie du département des Alpes-Mari- 
times. 

Le permis sollicité serait valable à l’intérieur d’une ligne ABCD 
EFG définie comme suit : 
A. — Cime de Fuons-Fréja (point géodésique), coordonnées Lam- 


bert HI, zone Sud : 
X = 998,38 Y = 208,97. 
B. — Chapelle de Madonna-delle-Finestre, coérdonnées Lambert III, 


zone Sud : 
X = 100164 Y = 211,75 


IL, zone Sud : 


X 100233 Y 208,28. 
D. — Sommet du mont Capelet supérieur, coordonnées Lambert IL, 
zone Sud : 

X — 1006,94 Y = 206,39 
E. — Cime de Coss (point géodésique), cordonnées Lambert I, 
zone Sud : 

X = 1013,83 Y = 203,56. 
F. — Cime de Tuor (point géodésique), coordonnées Lambert I, 
zone Sud : 

X 1006,49  Y — 205,74. 

G. — Sommet du mont Pela, coordonnées Lambert III, zone Sud : 

X = 1002,21 Y = 203,04. 
Le tre ci-dessus détimité enferme une étendue d’une super- 
ficie 4.450 hectares environ 


En exécution de l’article 5 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955 portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de, recherches de substances minérales autres ee les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les h 
carbures, une enquête sur cette demande sera ouverte du 19 t au 
19 septembre 1957. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de la à au 1/50.000 
indiquant les limites du périmètre seront d la préfecture 
ces Alpes-Maritimes, i" division, 2° bureau, ou le bille pourra en 
prendre connaissance “pendant la période d'ouverture de l’enquête, 
tous les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et de quinze 
heures à dix-sept heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet à la préfecture des Alpes-Maritimes, soit 
adressées par lettre recommandée au Lg 

Les oppositions éventuelles devront adressées 
auteurs au préfet avant la clôture de Cestèdie au 
tard le 19 septembre 1957. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
a être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze Te 

à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
4 octobre 1957, dans les formes suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes au préfet des Alpes-Mari- 


DO): minéralogique de Marseille, 37, boulevard Périer, Mar- 
seille (8°) 


Les demandes en concurrence et les De ques positions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au commissariat à l'énergie atomique, 
69, rue de Varenne, Paris (7°), par lettre recommandée avec ‘demande 

av la poste constatant que n'a pu 
être être adressé au préfet des Alpes-Maritimes. 


AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE pes CAPUCINES, PARIS (1) 
R. C.: Seine 54-B 2984. 


Emprunt foncier 6 0/0 mai 1957. 


t foncier 6 0/0 mai 1957 seront délivrés, À 
1957, à la caisse où la souscription a 


Les titres de 1” 
partir du 9 sep 
faite. 


été 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


lee départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de La Moselle 


Le tribunal cantonal de Wissembourg a, par erésananes du 
31 maï 1957, annulé le certificat d’hérédité délivré par ce tribunal 
à la date du ÿ novembre 1931, sous le n° VI 104/31, et concernant 
la succession de Joseph Schweitzer, époux de Reine Bossert, en 
son vivant sellier, demeurant à Schleithal (Bas-Rhin), décédé le 
3 novembre 1920 à Schleithal (Bas-Rhin), 

La ze publication a lieu en conformité de l’article 2361, 


du code civil local. 
. Le greffier du tribunal cantonal. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 
un 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 7 mai 1957, à quatorze heures, à Marbaix (Nord), une vérif- 
cation des déciarations souscrites par M, Waroquier (Arthur), 
demeurant à Marbaix, associé de la société de fait Waroquier frères, 
marchands de grains à Marbaix, en matière de bénéfices 
triels et commerciaux, n’a pu avoir lieu. 


En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à 
M. Waroquier (Arthur) les dispositions du paragraphe III À dela 
loi du 2 avril 1955 et procéder à une évaluation d'office de ses 
bases d'imposition. 


Le bénéfice net primitif de M. Waroquier (Arthur) s'élevait à: 


350.000 F pour l’année 1953 ; 
297.790 F pour l’année 1955 ; 
488,769 F pour l’année 1956, 
Ces chiffres ont été, respectivement, portés par l’administration à : 


615.000 F pour l’année 1953 ; 
600.000 F pour l’année 1955 ; 
1.000.000 F pour l’année 1956. 


L'imvosition à la charge du contribuable a été élevée, en consé: 
quence, de : 


30.000 F à 124.740 F pour l’année 19583 ; 
0 F à 64200 F pour l’année 1955 ; 
0 F à 243.190 F pour l’année 1956. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 187.720 F. 


Etude de M* Robert Gardera, avoué, 22, rue Lormand, à Bayonne. 


Par jugement de la chambre du conseil du —* civil de 


Bayonne en date du 18 juillet 1957, enregistré, rendu sur la 
requête présentée au nom de : 
Mme  Purificacion Hernandez, sans profession, épouse de 


M. André-Maurice puyo, et de ce dernier, sc pour l’autori- 


sation - et — l'égard de 
10, rue 


épouse, les deux 
Cordeliers. 

I1 a été donné acte à ladite dame Puyo de sa demande d'envoi 
en possession de la succession de Mme Purificacion Martin-Encinas, 
en son vivant sans profession, épouse de M. Raïimundo del Rey 
Garcia, avec lequel elle demeurait à Anglet, quartier Blancpignon, 
route de l'Empereur, villa Caprice, décédée en son domicile le 
29 août 1941, sans laisser aucun héritier connu au degré successible 
à la survivance de son mari susnommé, lui-même décédé à son 
tour à Bayonne, quartier Saint-Léon (Tosse), où il se trouvait 
momentanément le 22 octobre 1954, non remarié, et laissant pour 
seule héritière sa fille adoptive, Mme Purificacion Hernandez, 
épouse de M. André-Maurice Puyo. 


Et avant d'y faire droit, il a été admis que cette demande 
d'envoi en possession serait ai. publique conformément aux 
prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné, 
Signé : KR. GARDERA, 
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25 Août 1957 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


26 juillet 1957. Déclaration à la souspréfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Société des chasseurs de Monséqur. But : protection du gibier, 

ee a de réserves de chasse, destructions des nuisibles. Siège 

social : M. Palmié, mairie de Monségur (Lot-et-Garonne), 


29 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Associa- 
tion d'éducation populaire de Joze. But: création, entretien et 
développement d'œuvres d'éducation populaire. Siège social: local 
particulier, Joze (Puy-de-Dôme). 


30 juillet 1957 Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Centre 
d'études techniques agricoles du Gévaudan. But : fournir à ses mem- 
brés les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : rue du Nord, Saugues. 


31 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupe- 
ment de l'étsvage par l'hygiène de la commune de Pencran. But : 
lutte contre la tuberculose bovine. Siège social : mairie de Pencran 
(Finistère). 


31 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'Union 
des chasseurs. But : coservation et gardiennage des terres des socié- 
taires. Siège social : chez M. Maurice Tricoire, Malville, le May-sur- 


Evre (Mame-et-Loire). 


1 août 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
de chasse de Ploermel-Gourhel, But : favoriser la protection et le 
repeuplement du gibier par la répression du braconnage, la destruc- 
tion des animaux nuisibles, la création de ou par autre 
moyen. Siège social : mairie de Ploermel, 


1 août 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. Section des 
vieux travailleurs, des économiqu=ment faibles et des retraités civils 
de Beaucourt. But: défense de leurs droits pour une amélioration 
de leurs moyens d'existence. Siège social: mairie de Beaucourt. 


2 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Le Cercle 
famillel de Pende. But : formation snirituelle, morale ét sociale des 


jeunes. Siège social : au presbytère de Pende (Somme). 


5 août 1957, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
Rhône-Alpes pour l'utilisation naturelle des fruits. But : proragande 
ur une meilleure utilisation de la production fruitière régionale, 
maison de l'Agriculture, 2 bis, rue Casimir-Périer, 


5 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Amicale 

des anciens combattants de Charolles, But : aider et défendre les 

combattants. Siège social : hôtel de ville de Charolles (Saône- 
Loire). 


5 août 1957. Déclaration à la préfecture dérique, Association pour 
les loisirs et la culture de la jeunesse bollénoise, But gs 5 
loisirs des jeunes. Siège social : mairie de Bollène, 


$ août 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Comité départe- 
mental d'aide au + But : consentir une aide en argent ou en 
matériaux, sans int D'RSE aux personnes désirant construire une habi- 
tation, disposant de ressources. Siège social: hôtel de la 
préfecture, Bône. 


6 août 1957. Déclaration à la 
des chasseurs de Mallly-Ma But : du braconnage ; 
destruction des nuisibles ; défense des = rêts des chasseurs et des 
cultivateurs. Siège social : é Durmort, rue Eugène-Dupré, Mailly- 


8 août 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association d'édu- 
cation laire de la Tour-de-Salvagny. l'Eglise, organisation de loisirs 
sains et éducatifs. Siège social : rue de 1 Tour-de-Salvagny. 


9 août 1957. Déclaration à la préfecture de-lIndre. Variétés et 
cultures populaires. But : diffusion de la culture française ; éduca- 
tion populaire et organisation des loisirs par des dstractions saines. 
Siège social : la Robinerie, commune de Valençay. 


10 août 1957. Déclaration À la sous préfecture de Rochefort sur-Mer. 
Catch-Club international rochefortais. B éduquer, développer et 
entraîner les membres de l'association A la pratiqué du catch 
amateur, tant masculin e féminin. Sièse social : chez le président, 
M. Deguille (Raymond), 45, rue Grimaux, Rochefort-sur-Mer (Cha- 
rente-Maritime). 


12 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier, Asso- 
ciation paroissiale du Vert-3Bois. But : fondation de cités paroissiales 
par l'édification d'églises ou autres bâtiments dans le quartier rési- 
dentiel du Vert-Bois. Siège social : chez M. Catillon, Vert-Bois, rue 
des Emile, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


chasse de Lars, à la préfecture de Toulouse Société de 
chasse rra. respect, t de 
+ = et pratique la 


13 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de 
Centre interprofessionnel de produciivité laitière et agricole de 
région de Vitry-le-Francois. But : rmettre aux ticipants | 
sont. d'une part, la Conpérative laiti de vente de l'arrondissement 
de Vitry-le-François, et. d'autre part. les Etablissements Jules Hutin, 
de se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts écono- 
miques, industriels, commerciaux et agricoles. Siège social : établis. 
sements Jules Hutin, Blaise-sous-Arzillières (Marne 


intérêts agricoles et cynégétiques de -ses membres. Siège social : 
hôtel des Bains, Saint-Jean-le-Thomas (Manche). u 


14 août 1257. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Girons. Comité 
permanent de fêtes et loisirs de Bastide-du-Salat. But : distraire 
par les fêtes publiques; éduquer par ‘le théâtre, le cinéma, les 
voyages. Siège social : mairie de la _Bastide-du Salat (Ariège). 


16 août 1957. Déclaration À la 
Civb malouin. But : rw du 
de Saint-Malo (Ille-et-V:laine 


ecture de Saint- c 


17 août 1957. Déclaration à la ecture de Carcassonne. Société 
communale de chasse de L . But : lutte contre les nuisibles ; 
repeuplement du gibier ; organisation de la chasse. Siège social : 
mairie de Lacombe. 


17 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 

chargée de la gestion de la cantine scolaire de la Chapelle-du-Bois. 
But: gérer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine 
scolaire, Siège social : école de ia Chapelle-du-Bois (Sarthe). 


17 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
But : alimentation en eau 
des membres du syndicat. Siège social : mairie d’'Oyeu (Isère). 


», août 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association du 

risme chrétien. But : gr les voyages dans une a hère 
de tenue morale ; faire connaître les et ts 
lieux de prières de France. Siège es Fu ules-Dauban. 


29 0900 10. à de Libourne, Club des 
touristes is. But: organiser des pag et des pe 
des déplacements Bor- 


MODIFICATIONS 


5 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de . L'Union générale 
des à supérieurs modifie la composi de son bureau et 
transf re son siège social du 53, - Plessis Trévise, Champigny- 
sur-Marne, au 11, rue Emile-Gilbe 


17 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. L'association Maison familiale d’Aussois change son titre 
qui devient Association des maisons familiales de vacances d' ere 
et transfère son siège social de la maison Damevin, Aussois, à la 
maison R. Fressard, Aussois (Savoie). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


Le) 


| 
de chèsse intercommunele da Saint-Jean-le-Thomas. But : défense des 
| 
LA 
deaux soit pour entendre des concerts ou assister | 
tations théâtrales. Siège social: 11, rue Fonneuve, 
(Gironde). 
A! 


